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rfilh 
Samedi 1 8 mars, lors des affrontements 
entre forces de l'ordre et manifestants, 
Cyril Ferez, syndicaliste à SUD-PTT, à terre, 
se retrouve entre les mains des CRS qui, 
comme l'ont montré les images télévisées, 
l'entourent et le frappent,« dans la confu­
sion » selon les journalistes. Mais, chose 
bien surprenante, un CRS secouriste s'ap­
proche de lui en pleine émeute, et Cyril lui 
déclare alors « qu'en aucun cas l'agression 
dont il a été victime n'était due aux forces 
de l'ordre». 
Nous connaissons trop les méthodes de la 
police pour ne pas douter de la parole d'un 
CRS assermenté. Le cas de ce cher Papon, 
pour ne citer que lui, suffit à remettre les 
pendules à l'heure. 

. Mais ce n'est pas la seule mascarade à 
laquelle nous assistons en ces temps de 
mouvements sociaux. Les médias de masse, 
fidèles à leurs principes, expliquent briè­
vement les revendications des manifes-

~ 

tants, pour ensuite nous exposer 
longuement le point de vue de Villepin, de 
certains de ses ministres, du Medef, des 
étudiants antiblocage, des petits patrons 
bien contents d'avoir embauche des CNE. 
Sans oublier l'éternel couplet sur les 
« anarchistes », les « casseurs », les 
« jeunes de banlieue», sans même les dif­
férencier. On en oublierait presque que 
plus des deux tiers des Français souhaitent 
le retrait du CPE. 
Quant à. la journée d'action du jeudi 
2 3 mars, les médias dans leur ensemble 
auront surtout mis en avant les violences 
et vols des « bandes venues de banlieue » 
lors de la manifestation parisienne. Sans 
soulever le débat de l'utilité de la violence, 
nous rappellerons que leurs actions 
n'étaient ni unitaires ni unanimes, et que 
ces «banlieusards » sont issus du proléta­
riat. 
Mais l'essentiel est ailleurs. Les étudiants, 
qui se battent depuis plusieurs semaines, 
ont réussi à rallier l'opinion publique 
contre le CPE, et montrent qu'il est possible 
de-s'organiser, de se coordonner, de s'allier, 
de lutter par bien des façons, et que, une 
fois encore, seule la lutte paie. Et ce n'est 
pas le Premier ministre, qui en ce moment 
prend tout le temps de bien f~rmuler ses 
jolies phrases, ni même Sarkozy, qui évite 
autant que faire se peut de parler du CPE, 
qui peuvent espérer nous faim croire le 
contraire. 

Au-delà du CPE 

LE SEUL POINT POSITIF que les analystes de 
l'OCDE1 ont trouvé au CPE, c'est que cela 
constitue un pas vers un contrat de travail uni­
fié. En dehors de ça, ces spécialistes de l' éco­
nomie libérale remarquent que si la période 
probatoire de deux ans offre aux jeunes sala­
riés une faible protection, au-delà de deux ans 
en revanche, les conditions de licenciement 
leur semblent trop restrictives. Il faut dire que 
les recommandations en matière d'emploi de 
cette organisation intergouvernementale 
vont bien au-delà du CPE, elle recommande 
plus de facilité de licenciement, avec en 
contrepartie -une indemnisation des per­
sonnes entre deux emplois; autant dire une 
précarisation généralisée et -la .création- d'un 
lumpenprolétariat vivant de minima sociaux. 

Le CNE, que Dominiq~e Galouzeau de 
Villepin a imposé par ordonnance, était la 
première marche vers cette libéralisation de 
l'emploi. Les différentes dispositions de la loi 
sur l'égalité des chances tels que l' apprentis-

. sage à 14 ans, le travail de nuit dès 1 Sans, et 
l'amendement glissé en douce instaurant le 
CPE sont les suivantes. Le but recherché est la 
flexibilité de la main-d'œuvre, ce qui en lan­
gage libéral se traduit par la précarisation des 
salariés. Le patronat cherche à instaurer un 
marché des « ressources humaines » où ils 
pourront puiser à volonté une main d'œuvre 
de plus en plus qualifiée, à des coûts toujours 
moindres. Le marché de la main d'œuvre doit 
suivre, pour ces furieux de l'économie libé­
rale, les fluctuations des marchés en général, 
comme n'importe quelle matière première. 

Embaucher quand la nécessité est impé­
rieuse, débaucher à la moindre inquiétude, 
mettant à la rue ceux qui "ont contribué à créer 
la richesse de l'entreprise, voilà ce que veulent 
nos patrons. Déjà commencent à fleurir sur 

internet des sites d'offre d'emplois où les places 
. sont mises aux enchères aux moins deman­
dants; obtient le poste celui dont l~s prétentions 
sont les · moins fortes. Le marché du travail est 
un marché juteux pour ceux qui savent profiter 
de la misère. Les patrons, eux, savent, et l'UMP, 
à travers Dominique Galouzeau de Villepin, fer­
vent partisan du dialogue social, les a bien 
écoutés en fomentant ce coup d'éclat qu'a été 
l'adoption de cette loi si mal nommée « sur 
l'égalité des chances ». Comme toujours cer­
tains seront plus égaux que d'autres. 

Face à la révolte légitime qu'a soul.evé cette 
véritable mise à la casse du Code du trâvail 
pour les futures générations de travailleurs, 
notre Premier ministre a montré que ses capa­
cités de dialogue sont à géométrie variable; s'il 
se fait le porte-parole des lobbies libéraux 
:i;nondiaux, il est beaucoup moins réceptif aux 
revendications venant des représentants des 
travailleurs et des étudiants, auxquels il pose 
comme p.réalable aux négociations qu'il ne 
reviendra pas sur son texte de loi. Ce n'est pas 
la rue qui . gouverne, aime dire ce fallacieux 
gouvernant . De fait le Medef, les patrons euro­
péens avec à leur tête le · baron Antoine 
Seillière, les bureaucrates de l'OCDE et de 
l'OMC, la Commission. européenne et les 
groupes de pression cachés derrière sont, eux, 
les véritables marionnettistes auxquels se sou­
mettent nos gouvernants de tous bords . 

Christophe Danis 
Group__e libertaire Louise-Michel 

. 1- Organisation de coopération et de développe­

ment économique regroupant les gouvernements 

de 3 0 ·é tats pratiquants l'économie de marché. Elle 

pond des rapports permettant aux gouvernants de 

prendre leurs décisions. 

du 30 mars au s avril 2006 actualité 



Colère 
générale 
UNE COLÈRE GÉNÉRALE gagne le pays, à 
défaut de la grève générale esquivée par les 
directions syndicales. Une colère qui s' ex­
prime chez l~s jeunes et chez nombre de 
salariés. avec le sentiment, par procuration, 
d'une délivrance. Tant de coups encaissés 
pour si peu de coups rendus, tant de 
défaites, et puis ce quotidien de plus en plus 
dur, insupportable. Et là survient l'inespéré, 
une brèche, enfin la crise est ouverte. Ce 
sont les enfants des classes moyennes qui 
entrèrent d'abord en lutte, rapidement 
rejoints par les lycéens, notamment ceux 
des banlieues et des lycées professionnels, 
puis par des salariés à travers des journées 
d'actions. Nous sommes dope dans une 
situation où l'on peut espérer un réveil 
général. Nous sommes aussi dans un de 
ces moments où la lutte révèle cette ten­
dance spontanée à se radicaliser, à mettre 
en pratique l'autogestion, à discuter, se 
rencontrer et vivre ce quel' aliénation quo­
tidienne réprime et interdit. Si nous som­
mes conscients de ce « possible » le 
pouvoir l'est aussi! Il use donc du bâton 
mais aussi de la manipulation. 

La violence. C'est sur ce thème que le 
pouvoir va tenter de jeter le trouble et la 
division. Dans toute révolte surgit la vio­
lence. Celle-ci crée des divergences au sein 
du camp des luheurs. Les partisans et adver­
saires de la violence s'affrontent et se divi­
sent. Que révèle cette opposition si ce n'est 
l'expression naturelle et spontanée des indi­
vidus? Des jeunes ont découvert avec une 
certaine intensité la violence ami-policière. 
D'autres considèrent la violence comme 
une impasse et ressentent profondément 
celle-ci comme une pulsion négative qui 
leur est to~alement étrangère. D'autres pen­
sent tout simplement qu'ils ne peuvent 
assumer personnellement cette violence. 

Mais mon intention n'est pas ici de dis­
serter sur la violence. En revanche, il est 
indispensable, moralement et éthiquement, 
de rejeter le discours policier utilisé notam­
ment dans certains médias. Au début des 
troubles, lorsque des manifestants jetèrent 
les toutes premières canettes et barrières 
métalliques sur des barrages policiers, le 
regard médiatique était presque sympa­
thique envers les manifestants. 

Le mouvement se radicalisa, s'installa 
dans la durée tout en se développant. Il y 
avait donc danger, et le discours changea. 
Toutes les cartouches de la division furent 

chistes. 1 Dans certains JT, et sur différentes 
chaînes, les mêmes images appelaient des 
commentaires différents. Ainsi des sil­
houettes au milieu des gaz lacrymogènes se 
voient qualifiées « casseurs » par certains 
journalistes et « manifestants » par un 
autre. .. Le message n'est pas du tout le 
même! 

Il ne faut pas oublier l'emploi récurrent 
de cette formule magique qui explique 
tout, cette litanie utilisée par les journalistes 
par paresse, commodité ou servilité: « En 
marge des manifestations ». Ce langage 
policier, celui de la division, n'a pas à sévir' 
dans le camp de ceux et celles qui luttent. 
C'est peut-être ce que voulaient signifier les 
milliers de lycéens et étudiants défilant der­
rière une banderole : « Nous sommes tous 
des casseurs. » La violence, et donc aussi la 
non-violence, sont des thèmes qui doivent 
rester en débat et être discutés. « En 
marge » ... Rappelons, par exemple, que 
« en marge » d'une vie garantissant un 
minimum de bien-être, il y a en France 
2 0 millions de précaires ! 

Rapidement les médias, notamment lors 
des JT, ont parlé des anarchistes ou plus 
exactement fait parler des jeunes des anar­
chistes, le genre premier de la classe qui 
défend son avenir et de surcroît fayot. Une 
jeune femme, représentante de la catégorie 
nommée ci-dessus, pleurnichait sur les 
débordements et le manque de sérieux des 
anarchistes: « C'est la faute aux anarchistes 
qui ont débordé ... » Parfaitement, ce qu'il 
faut c'est déborder. Déborder la . simple 
revendication anti-CPE pour étendre notre 
champ de réflexions et de revendications à 
tout ce qui nous aliène et nous opprime, à 
tout ce qui nous fait rêver et espérer. Oui, 
déborder les politiciens, leurs magouilles et 
leurs combines. Oui,. faire déborder la vie 
dans le quotidien mortifère du capitalisme. 
Oui, déborder les syndicats et reprendre en 
main nos combats et nos outils de lutte. Un 
tsunami social, voilà ce qu'il faut. Voilà ce 
qui mobilise toute l'énergie des anarchistes. 

Laurent 
groupe libertaire d'Ivry 

Contact: faivry@no-log.org 

1. La présence de petites bandes sur les mani­

festations parisiennes qui se comportent en véri­

tables prédateurs à l'encontre des manifestants 

alors tirées: casseurs, jeunes des banlieues, souvent très jeunes est un autre phénomène qui 

étrangers au mouvement, anarchistes, gau- nécessiterait un développement particulier. 

Création d'une armée 
de cyber-insectes 

SELON LA BBC, les scientifiques du Pentagone 
veulent créer une armée . de cyber-insectes 
contrôlables à distance pour détecter les 
explosifs et communiquer des renseigne­
ments. Créée durant la guerre froide en 19 5 8, 
l' Agence de projets pour une recherche mili­
taire avancée (Darpa), dont le rôle est de 
maintenir la supériorité de l'armée améri­
caine en matière de technologie, souhaite 
innover dans le domaine des insectes. 

L'idée est d'insérer une puce électronique 
au stade larvaire (d'une guêpe ou d'une 
abeille par exemple), pour qu'elle puisse l'in­
tégrer dans son corps et être ainsi manipu­
lable à distance au stade adulte. Les insectes 
ont la capacité de se renouveler totalement à 
chaque stade de développement: en plus de 
guérir · toutes ' les blessures du · stade larvaire, 

. les organes peuvent se repositionner autour 
d" objets étrangers lorsque l'insecte passe de la 
larve à l'adulte (par exemple lorsque la che­
nille devient papillon). 

Les puces intégrées sont contrôlables à 
distance et sensibles à certaines substances 
chimiques explosives et seront capables de 
transmettre des informations sur la localisa­
tion et la détection de gaz, microphones-, 
vrdéo, etè. Mais selon certains entomolo­
gistes, l'idée est grotesque et reste de la pure 
science-fiction, d'autres pensent que la détec- ' 
tion de substances chimiques est tout à fait 
réalisable mais que le contrôle à distance du 
comportement des insectes est encore hors de 
portée des militaires. 

Les militaires n'en sont pas à leur premier 
coup d'essai. Durant la Seconde Guerre mon­
diale, des chats munis de charges explosives 
étaient largués sur les bateaux nazis, des 
bombes incendiaires attachées à des cliauves­
souris étaient larguées par avion sur des 
usines. Durant la guerre du Vietnam ou en 
Irak, des dauphins ont été utilisés pour l'es­
corte des bateaux et le déminage (ils sont 
d'ailleurs reconnus pour être d'excellents 
déserteurs) et des otaries sont actuellement 
en plein entraînement dans le Golfe per­
sique... Le bioterrorisme voit sa famille 
s'agrandir. 

Depuis toujours, les généraux ont eu 
besoin de trouver plus cons qu'eux pour 
s'engager dans l'armée .. . Les dauphins, qui 
eux ont compris, désertent systématique­
ment! Gageons qu'avec les insectes, les mili­
taires ont enfin trouvé cerveau à leur taille. 

Sources: BBC le 16 mars 2006, Fox news. 

Espé 
groupe Ici et Maintenant, Bruxelles 



usle 

u s claques ... 

SUITE AUX RÉVÉLATIONS publiées dans le livre Place Beauvau, sur les tortures dont ont été 
victimes de simples suspects algériens en 199 5, les policiers de l'IGPN ont admis que 
seulement « quelques claques » avaient été distribuées. Il semble, pourtant, que la 
boîte à gifles reste un accessoire très utilisé par nos forces de l'ordre. Qu'il s'agisse 
d 'un supposé terroriste ou d 'un a,utomobiliste récalcitrant, c'est le même recours à 
cette brutalité « mesurée » qui est mise en œ uvre, pour que force reste à la loi. 

La mésaventure survenue à l'athlète féminine Eunice Barber, agressée par des poli­
ciers, le 18 mars dernier, près du stade de Saint-Denis, est un cas d'école. Cette jeune 
femme, noire de peau (détail non négligeable) se voit indiquer une direction à suivre, 
alors qu' elle est à bord de sa voiture. N'ayant pas compris l'injonction, elle s'engage 
d'un autre côté. Aussitôr, un policier donne un grand coup de matraque sur le capot 
de la voiture. Eunice Barber baisse la vitre pour s'inquiéter du comportement de œ 
képi énervé. Sans véritable raison, elle reçoit une gifle magistrale, avant d'être traînée 
hors de son véhicule, jetée au sol et menottée dans le dos, tandis qu'un policier lui 
écrase le visage sur le sol, avec sa botte. C'est à ce moment-là que la jeune femme 
mord un policier au mollet: seule information diffusée dans un premier temps par les 
services de la préfecture ... Après une séance dè garde à vue, Eunice Barber a porté 
plainte contre ses agresseurs, et l' on ne peut s'empêcher de penser que ·si elle avait eu 
la peau blanche elle aurait été traitée différemment. 

Quant au militant SUD-PTT, matraqué , puis piétiné par les CRS, place de la Nation, 
ce même 18 mars 20 06, il se trouvait selon les « communicants » de la police, « en 
état d 'ébriêté » .Alors .. . 

Nos anges-gardiens, en uniforme noir, sont souvent imbibés à la pière, mais cela 
n' a jamais constitué une circonstance aggravante. « On ne frappe jamais un homme à 
terre », martèlent les responsables des syndicats de police. Sans blague ? J'écris ces 
lignes (2 1 mars) alors que Cyril Ferez est plongé dans un coma profond, et que les 
médecins parlent d'un « pronostic vital réservé ». 

Moralité : nos policiers n 'ont pas seulement de larges battoirs pour gifler, ils ont 
aussi des pieds chaussés de rangers pour provoquer des traumatismes crâniens. 

Maurice Rajsfus 

Ouand l'autruche éternue ... 
Vacances, j'oublie tout 
« Avec tout ce qui se passe en ce moment en France, je suis vrai­
ment content d'être ici, au Québec. » Alain Juppé, immigré. 
Ça tombe bien, c'est assez le bordel, on préfère autant que tu 
restes encore un petit moment à caresser les caribous, droit 
dans tes moon-boots. 

Bourré de coups 
« Il s'agit d'un mec bourré, qui s'est frappé tout seul.» Une 
« source gouvernementale », à propos de Cyril, toujours 
dans le coma. 
L'explication étonnera tous ceux qui, comme moi, s'adonnent 
parfois à la boisson: il est rare en effet qu'on se frappe soi-même, 
et si on essaie, on se rate. Enfin, si tous les flics bourrés de France 
se mettaient à se foutre des coups, y' en aurait plus un debout. 

Printemps des poètes 
« Je pousse le rocher pour qu'il bascule' de l'autre côté, sur 
l'autre rive.» De Villepin, inspiré. 
Après les raffarinades, les VÎ.llepineries ... Certes, c'était il y a peu 
le printemps des poètes, mais c'est pas une raison. Pas grave. 
Pendant que certains poussent des rochers, d'autres balancent 
des pavés. 

Ma cavale au Canada 
« On a fait du ski cet hiver; et on a été voir les baleines dans 
l'estuaire du Saint-Laurent. » Juppé, de Montréal. 
Super ... Et t'as goûté les fèves au lard, ou le ragoût de pattes de 
cochon? Non? f\h, attention, faut pas reyenir à Bordeaux avant 

-d'avoir essayé ça! Et le jambon à l'os, et les tourtières de 
viandes, et la poutine (sic). Délicieux, la poutine. C'est comme 
des frites, mais recouvertes d'une sauce brune inidentifiable. 
Et sinon les gamins, ça va? 

Le vicomte et la moumoute 
«Ce n'est pas en jouant à joujou-moumoute avec les gens 
violents que l'on va imposer la force. » De Villiers, du · 
bocage. 
Un abonnement gratuit au lecteur ou à la lectrice susceptible 
d'expliquer la formule « jouer à joujou-moumoute ». Une pre­
mière piste suggérée par un Vendéen de souche est que le 
« joujou-moumoute » serait l'équivalent, dans le bocage, de 
notre « touche-pipi ». À vérifier, d'urgence. Par ailleurs, 
« imposer la force » : le vicomte voulait èertainement parler de 
rétablir l'ordre. Ah! les fachos, quand ça dérape ... 

De l'avenir, faisons table rase 
«Je veux refaire de l'avenir une espérance. » Sarkozy. 
À croire qu'en ce moment le concours de la phrase la plus 
creuse bat son plein au gouvernement. À croire qu'ils ont que 
ça à foutre, sur ce terrain ; aussi Sarko et de Villepin se tirent la 
bourre. Une suggestion pour ce dernier: refaire du présent une 
espérance pour l'avenir. 

Chien crevé craint l'eau froide? 
« Je suis de ceux qui n'acceptent pas la politique du chien 
crevé au fil de l'eau.» De Villiers, de plus en plus clair. 
Le concours continue .. . Un abonnement à vie plus une cagoule 
dédicacée (Pierre, à tes feutres .. . ) à celui de nos lecteurs prêt à 
se ridiculiser en tentant de décrypter cette phrase. 

Fréda Ladrisse 

(Sources: France inter, Libération, le Parisien, Paris-Match) 

c'est toute la jungle qui s'enrhume 

actualité . 



Occupation par des sans-papiers 
Les sans-papiers occupent l'ancien local 

du service social d'aide aux immigrés, rue 

Auguste-Perret, métro Tolbiac, Paris 13e 

À l'issue de leur manifestation, 15 0 sans-

voS f'Af/t!'S ! 
I 

papiers et leurs soutiens ont commencé 

à 1 7 h 3 0 l'occupation de l'ancien local du 

service social d'aide aux immigrés, 

désaffecté depuis peu, mais toujours 

propriété de l'État. Contre le CPE, contre 

le projet de loi CESEDA sur l'immigration 

jetable, pour des papiers pour tous, un 

seul mot d'ordre: refusons la précarisation 

généralisée de nos vies ! 

Besançon : la lutte continue 
La grève s'étend. La fac des lettres est 

bloquée depuis le 1 5 mars. La fac de droit 

et sciences économiques est en grève 

depuis le 16 mars. Un scrutin à bulletins 

secrets a abouti à son prolongement 

jusqu'au 23 mars. La question du blocage 

ne se pose pas: les enseignants de droit 

ont suspendu les cours et le doyen, 

premier responsable universitaire bisontin 

à le faire, a exprimé son soutien au 

mouvement. La fac des sciences a voté la 

grève à main levée. L'IUT de Besançon 

avait voté la grève le 15 mars, mais 

pourtant les cours se déroulent à peu 

près normalement. Environ 500 lycéens 

bisontins ont durant près de deux heures 

participé à des opérations de blocage de 

la circulation. 

Action anti-CPE à Dijon 
Cet après-midi, 22 mars à 14h30, une 

quarantaine de personnes masquées se 

actualité 

sont introduites dans les locaux de la 

permanence du député UMP, Jean-Marc 

Nudant, rue d' Auxonne à Dijon. Elles ont 

installé une banderole « Ils nous mettent 

à la rue. Chacun son tour! » devant 

l'immeuble puis ont entrepris, face aux 

passants, un déménagement sur le trottoir 

des meubles, chaises, bureaux, plantes .. . 

de la permanence. Elles sont ensuite 

reparties en signifiant clairement qu'elles 

ne se laisseraient plus mettre à la rue ni 

par le CPE, ni par l'État, ni par le patronat. 

20 mars. Lans-le-Saunier 
La mobilisation lycéenne ne faiblit pas. Ils 

étaient environ six cents dans la rue pour 

réclamer le retrait du CPE. Dole: les 

lycéens dans la rue. Une bonne centaine 

de lycéens ont manifesté en début d'après­

midi au centre-ville pour demander le 

retrait du CPE. 

La répression cantre le mouvement 
-étudiant et lycéen 

De nombreuses personnes vont passer 

en procès. Il faut transmettre l'info et se 

rassembler devant les TGI à chaque fois . 

De plus, un syndicaliste est dans le coma 

suite aux violences policières. 

Renseignements sur la Défense collecti~e 
des victimes de la répression du 

mouvement lycéen. Defense­

collective@echanger.propagande.org 

Solidarité avec les anarchistes de 
Biélorussie 

Jeudi 24 mars, les anarchistes biélorusses 

ont annoncé que, vers 3 h 3 0, les forces 

de l'ordre ont détruit le camp de tentes 

installé sur la place d'Octobre dans le 

centre-ville de Minsk pour protester 

contre ies fraudes lors des élections 

biélorusses. Dimanche 19 mars, les 

élections présidentielles, qualifiées de 

farce par l'opposition, ont reconduit le 

dictateur Loukachen:ko pour un troisième 

mandat. De 3 0 à 40 tentes ont été 

détruites, et près de 500 personnes ont 

été arrêtées. Parmi les tentes détruites se 

trouvait celle de l'équipe Indymedia 

biélorusse (belarus. indymedia. org). 

Parmi les personnes arrêtées figurent 

beaucoup d'anarchistes connus, tels que 

les membres du groupe anarcho-punk 

Deviation (chanteur Stas Pochyo but), 

ainsi que des rédacteurs du journal 

anarchiste satirique interdit Navinki. Les 

anarchistes biélorusses appellent à 
n'importe quel genre d'actions de 

solidarité devant les ambassades 

biélorusses implantées partout autour du 

monde! 



Les jeunes 

el la société capitaliste 

Romain Constant 

Romain Constant mi lite au groupe 

libertaire Louise-Michel de la FA. 

IL Y A OUELOUE CHOSE d' enth9usiasmant à voir 
les étudiants se mobiliser de façon massive 
~ontre le contrat première embauche et autres 
CNE et loi sur l'égalité des chances concoctés 
par le gouvernement. Chaque jour, de nou­
velles mobilisations confirment que le {nouve­
ment est loin de s'essouffler. Le jeudi 16 mars, 
ce sont selon l'UNEF environ 300 000 jeunes 
qui ont défilé, sans le renfort des syndicats de 
travailleurs qui avaient rechigné à déposer des 
préavis de grève. On voit en outre refleurir des 
pratiques rares: la Sorbonne occupée puis fer­
mée depuis aussi longtemps, ça n'était pas 
arrivé depuis ... mai 68. Chàque jour, dans 
chaque fac et, de plus en plus, dans les lycées, 
se tiennent des assemblées générales décision­
naires discutant de la suite à donner au mou­
vement, dans un souci évident de démocratie 
directe. 

Toutefois, comme le ferait · remarquer 
Villepin, qui entend mieux ceux qui se taisent 
que ceux qui donnent de la voix, tous les étu­
diants ne manifestent pas, loin s'en faut. 
Nombreux sont ceux qui désapprouvent les 
blocages et voudraient reprendre les cours. 
Certains, même, sont pour le CPE. Rien que de 
normal, à vrai dire, les étudiants peuvent aussi 
être de droite... Mais l'honnêteté force à le 
soûl.igner. Plus enwre, si pour un anarchiste le 
CPE apparaît inacceptable, il faut admettre que 
la frange peu politisée de la jeunesse française 
n'a pas tant de raisons que ça de bloquer les 
facs et passer ses journées en assemblées géné­
rales et manifestations. Explications : habitués 
qu'ils sont aux stages, périodes d'essai et 
autres CDI à répétition, les jeunes pourraient 
presque accueillir avec satisfaction un contrat 
censé mener au CDI. Certes, la période d'essai 
de deux ans paraît longue pour la plupart des 
emplois où l'on ne devrait pas avoir besoin de 

tant de temps pour faire ses preuves. Mais les 
maigres garanties octroyées par les parlemen­
taires et le gouvernement peuvent apparaître 
bonnes à prendre: préavis de licenciement (de 

. deux semaines à _partir d'un mois de contrat, 
d'un mois à partir de six mois de contrat), 
indemnité de licenciement, maigre mais exis­
tante (8 % du salaire brut touché depuis le 
début du contrat), indemnité de chômage 
après quatre mois, possibilité de recours 
contre la décision de lièenciement pendant un 
an. Il est même précisé que « la rupture du 
contrat doit respecter les dispositions législa­
tives et r~glementaires qui assurent une pro­
tection particulière aux salariés titulaires d'un 
mandat syndical ou représentatif ». · 

Les militants syndiqués ,. justement, sauront 
souligner que ces garanties n'empêcheront 
pas la pression mise sur le salarié pendant 
deux ans et autres abus de la part de patrons 
trop heureux de pouvoir embaucher à 
moindre coût une main-d' œuvre corvéable et 
aisément jetable. Mais ce point de vue, engagé, 
implique à la fois une vision de terrain du 
monde du travail et une position militante, 
une remise en cause de la « valeur travail » et 
du culte de la performance. Il ne va pas de 
soi que les jeunes reprennent à leur compte 
ces analyses. Or, force est de constater qu'ils 
sont nombreux à ne pas faire confiance aux 
patrons, à ne pas croire aux garanties du gou-

du 30 mars au s avril 200& 

vernement et à ne pas accepter plus de flexibi­
lité au nom del' emploi, même s'il apparaît de 
plus en plus rare et donc coûteux. Et sans 
doute faut-ils' en réjouir: la rhétorique capita­
liste « réaliste » exigeant toujours plus de 
flexibilité pour être compétitif dans la mon­
dialisation ne fait pas recette auprès de tous. 

Toutefois, le combat n'est pas gagné 
d'avance. On souligne à ·raison la défiance 
qu'ont les jeunes envers les idéologies et leur 
souci de pragmatisme accentuant le recul 
général des utopies. Le CPE, en soi, peut appa­
raître comme un moyen, pas moins efficace . 
qu'un autre, d'inciter les employeurs à embau­
cher, puisqu'il leur permet de faire face plus 
aisément aux fluctuations de la demande liées 
à la concurrence et à l'instabilité des marchés. 
On a tous entendu cet argument, celui des 
pro-CPE, . et il est difficile à l'heure actuelle de 
dire qu'il ne tient pas. Il peut en tout cas faci­
lement convaincre une jeunesse qui veut trou­
ver un emploi et se soucie plus de ce qui 
marche ici et maintenant que de ce qui serait 
bien dans une société idéale. Mais sauf à croire 
qu'ils ne comprennent pas que le CPE est par­
faitement adapté au capitalisme sauvage dans 
lequel nous vivons, on peut estimer q1:1e les 
jeunes mobilisés ont décidé de refuser cette 
logique, de dire non à une société où le seUl 
salut est de trimer, se taire et être meilleur que 
le voisin. On peut en .tout cas l'espérer. 

:;;::::;;;,~Q~ 
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Dans la lutte contre ce contrat, symbole de 
ce que notre système d'organisation sociale 
exige pour se perpétuer, on peut donc voir un 
petit carré d'utopie, une volonté de dire non 
et de demander une autre façon de vivre. Dans 
les défilés syndicaux, on entend de plus en 
plus souvent le slogan qui proclame qu' « il y 
en a assez de cette société qui n'offre que le 
chômage et la précarité », et on aimerait qu'il 
ne s'agisse pas là que d'une formule rhéto­
rique creuse. Les étudiants et lycéens qui 
manifestent ne sont pas encore investis dans le 
monde du travail où les logiques corporatistes 
et syndicales risquent de les prendre dans les 
petits jeux de la défense d'intérêts sans projet 
de changement global; on peut donc espérer 
que derrière leurs révoltes il y a plus qu'une 
peur de l'avenir et du chômage. Ces peurs sont 
légitimes, mais il faut qu'elles mènent à une 
volonté de repenser entièrement notre façon 
de vivre et non pas à une soumission résignée 
aux règles de la concurrence. Si demain le pro­
jet de CPE est retiré, que restera-t-il des 
grandes manifestations d'opposition au gou­
vernement et au système? Il faut travailler sans 
relâche à entretenir la faible flamme de la 
révolte chez les jeunes et la population en 
général, à faire germer les graines de l'utopie. 
Construisons sur les indignations soulevées 
par le CPE pour montrer que remettre en ques­
tion sa logique, c'est questionner le capita­
lisme en lui-même. Travaillons à prolonger la 
contestation sociale dans un projet de change­
ment radical. La croissance ne fait pas le bon­
heur, si ce n'est celui de quelques happy fevv et 
à court terme; il faut par conséquent conti­
nuer encore et toujours à dénoncer la société 
capitaliste et autoritaire dans tout ce qu'elle 
produit et nous force à accepter, afin d'ouvrir 
le chemin vers une alternative. 

Cette alternative, il n'est malheureusement 
pas certain que les jeunes qui l'envisagent sont 
très nombreux. Pourtant, il faut être conscient 
que la vraie question qui se dessine dans la 
controverse actuelle n'est pas pour ou contre 
le CPE mais pour ou contre une société dans 
laquelle la précarité et l'exploitation sont 
devenues les règles de fonctionnement indé­
passables. On peut se réjouir de la tournure 
générale des mouvements de protestation, lar­
gement autogérés et démocratiques; il faut 
montrer qu'il peut s'agir là d'une voie pour 
penser l'organisation sociale future. Ceci 
impliquera bien s-èi.r d'élargir le mouvement 
afin d'ouvrir à tous ces espaces d'expérimen­
tation politique et de débat. Les non-grévistes, 
opposés aux blocages voire partisans du CPE, 
demeurent nombreux. Le monde ne changera 
pas sans eux. 

Les idéaux d'égalité et de liberté ne laissent 
personne indifférent, même s'il est difficile de 
prouver aux plus sceptiques ou aux plus rési­
gnés qu'ils peuvent transformer la société. 
Nous savons qu'un autre monde est possible. 
Reste à convaincre, par le fait et par l'idée, de 
la nécessité d'un changement radical vers une 
société sans État et sans capitalisme. R. C. 
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Patrons el syndicats, 
même combat ... 

~W!~S OU4~~LA DIRECTION du second sidérur­
giste! !1'1Grl.dial, .:.A'.rcelor, était en train de 
fi.nali~~r unè OPA hostile sur l' aciériste 
canadien Dofasco, le numéro un du sec­
teur, Mittal Steel, annonçait le 2 7 janvier 
son intention d'en lancer une sur Arcelor. 
Pour cela, Mittal mettait sur la table 
18,6 milliards d'euros - 4,7 milliards en 
liquide, le reste payé en actions Mittal -, 
soit 2 7 % de plus que le prix des actions 
Arcelor avant l'annonce de l'opération. 
Outragé, Guy Dollé, P-DG d' Arcelor, décla­
rait: « Nous ne sommes pas sur la même 
planète. (Les deux groupes) n'ont ni la 
même vision stratégique, ni le même 
modèle de développement, ni les mêmes 
valeurs. » 

Pascal, 

bibliothèque La Rue 

Deux géants de l'acier 
Arcelor, né de la fusion de trois sidérurgistes 
européens - · r espagnol Aceralia, le luxem­
bourgeois Arbed et le français Usinor-, est le 
résultat de la crise qui a secoué le secteur au 
cours des années 1980 et 1990 avec son lot 
de restructurations, de plans sociaux et 
d'aides de l'État. Au 31 décembre 2005, le 
groupe employait 96 000 personnes dans le 
monde, dont près de 3 0 % en France. 

Arcelor a joué d'emblée la carte des pro­
duits à forte valeur ajoutée. Il détient ainsi 
40 % du marché européen des aciers plats au 
carbone destinés à l'industrie automobile. 
D'où, malgré des ventes inférieures en 
volume à celles de Mittal ( 4 2 millions de 
tonnes contre 49, 2 millions), Arcelor produit 



un chiffre d 'affaires supérieur ( 3 5, 9 milliards 
de dollars contre 2 2, 2 milliards). Les 9 6 0 0 0 
salariés d' Arcelor ont également une produc­
tivité supérieure ( 47 5 tonnes d'acier par sala­
rié) aux 160000 salariés de Mittal (250 
tonnes) grâce notamment à des investisse­
ments supérieurs de recherche et de dévelop­
pement. Arcelor s'est également développé 
dans les années 1990 au Brésil afin de profiter 
des bas .salaires et_ de la proximité des mines 
de fer. 

Le groupe Mittal Steel, né en octobre 2004 
de la fusion de LNM Holdings et d'Ispat 
International et du rachat de ISG, fabrique des 
produits plus basiques: aciers longs et plats 
ordinaires. Les colossaux besoins èhinois 
d'acier lui ont permis d'engranger des profits 
considérables. Mais ces marchés restent parti­
culièrement vulnérables en cas de retourne­
ment de cycle, d'autant que Mittal privilégie 
les ventes cash plutôt que les contrats à long 
terme : une politique dangereuse lorsque la 
tendance est à la baisse des cours. 

Alors qu' Arcelor distribue des dividendes 
copieux et « maximise la création de valeur 
pour les actionnaires en leur reversant 3 0 % 
des bénéfices net » lorsque ceux-ci le lui per­
mettent , Mittal a pour priorité le développe­
ment de l'entreprise. Les bénéfices sont 
réinvestis en rachats d 'entreprises et les divi­
dendes réduits au minimum. Un modèle que 
Mittal s'est engagé à modifier après l'_QPA sur 
Arc el or. 

Les réactions 
« Je suis très surpris de la façon de procéder 
qui ne correspond pas aux façons 
modernes » , déclarait Thierry Breton, 
minïstre français de l'Économie, s'étonnant 
de ne pas avoir été consulté. Ne sachant pas si 
« les deux groupes pourraient fonctionner et 
vivre ensemble», il allait cependant concéder 
qu' « in fine, ce sont les actionnaires qui déci­
deront » soulignant que « c'est la vie normale 
des affaire'S que des entreprises discutent et se 
rapprochent » . · 

Les défenseurs du capitalisme national, 
quant à eux, s'exclamaient par la voix de Jean­
Pierre Chevènement: « L'OPA de Mittal sur 
Arcelor est une leçon de choses: voilà englou­
tis lès 2 0 0 milliards de francs consacrés dans 
les années 1970 et 1980 à la restructuration de 
la sidérurgie française ! Voilà ridiculisée la soi­
disant "européanisation" du groupe français 
Usinor, transformé en 2002 en société luxem­
bourgeoise après fusion avec l'espagnol 
Aceralia et le luxembourgeois Arbed ! » Alors 
que c'est ~< le groupe allemand ThyssenKrupP. 
qui fournissait à Mittal la trésorerie de ce raid 
boursier ». 

Une position partagée par Le Pen qui 
considère que « le patriotisme économique 
aurait consisté à conserver un pôle français de 
l'acier, au lieu de le sacrifier comme le reste 
sur l'autel de la construction européenne ». 

Quant au Parti communiste français, il réclame 
l'intervention de l'État... luxembourgeois! 

Les syndicats, quant à eux, se rangent. der­
rière leur patron. C'est -désormais l'union 
sacrée au moment ou les intérêts fondamen­
taux de l'entreprise sont en cause. 

La CGT-Métallurgie a demandé au gouver­
nement Villepin de « faire preuve de fermeté » 
pour qu'une «nouvelle branche d'activité de 
notre industrie ne parte à l'étranger ». Malgré 
les 15 000 emplois qui doivent être supprimés 
d'ici à 2010, le syndicat attend que les diri­
geants d' Arcelor se battent pour conserver leur 
indépendance. 

La CFDT, quant à elle, considère que 
« Lakshmi Mittal est le seul maître à bord de 
son empire. Il n'existe aucune stratégie d'en­
semble. Avant d'être industrielle, sa motivation 
est financière . Tout sépare Arcelor et Mittal 
Steel ». Elle vante désormais « la culture d'en­
treprise » d' Arcelor, avec un « dialogue social 
de qualité » et des restructurations « menées 
de façon responsable » ! Pierre Coletti, élu 
CFDT du comité d'entreprise · européen 
d' Arcelor, insiste: 

« Arcelor a réussi à prendre le meilleur de 
chaque culture pour construire un vrai dia­
logue social, avec des avancées significatives en 
termes de sécurité au travail, de formation. 
Trois salariés siègent au conseil d'administra­
tion. À Arcelorr le dialogue social n'est pas un 
vain mot. Chez Mittal, rien de tout cela 
n'existe. » 

Les synd_icats d' Arcelor, qui dénoncent à 
juste titre les méthodes Mittal, oublieraient-ils 

le plan social en vigueur dans leur propre 
entreprise ? 

« C'est une bataille de cols blancs. Leurs 
raisonnements sont les mêmes et si Arcelor ou 
Mittal devait mettre 300 personnes dehors, il 
le ferait de la même façon » , s'insurge un sala­
rié de Mittal. 

Empêtrés dans des conceptions archaïques 
et réactionnaires, les syndicats se retrouvent 
incapables de remplir leur rôle de défense des 
conditions de vie des travailleurs. Chaque syn­
dicat est lié et doit son existence à son 
employeur, aux revenu~ qui en découlent et 
aux subsides de l'État. Face à des capitalistes 
qui, lorsque c'est leur intérêt, ne s' embarras­
sent plus des obstacles à leur développement 
que sont les frontières ou les États-nations, ils 
sont justes capables de dénoncer « l'invasion 
étrangère » et d'implorer l'intervention de 
l'État pour défendre le « patrimoine 1}.atio­
nal ». 

Pire, ilS demandent aux ouvriers de se ran­
ger sous la bannière du patron pour défendre 
leur entreprise face aux assauts du « prédateur 
étranger». Or, quelle que soit l'issue de l'OPA, 
les restructurations qui s'annoncent dans la 
sidérlirgie ne se feront pas sans suppressions 
d'emplois. 

Se laisser imposer le choix entre Arcelor et 
Mittal est une impasse. Le choix fondamental 
est soit la lutte contre l' e~semble du système 
d'exploitation, soit la résignation qui conduit 
à subir son exploiteur. 
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Rennes • 
• étudiants en lutte 

La coordination nationale des étudiants s'est réunie le dimanche 19 mars 
sur le campus de Dijon où depuis deux semaines les bâtiments droit-lettres 
sont bloqués et occupés. Nous nous sommes rendus sur place et nous sommes 
longuement entretenus aveç plusieurs délégués. Nous reproduisons donc ici 
un des entretiens que nous avons eu avec Gwen, étudiant à Rennes Il 
(la suite paraÎtra dans la Mistoufle, le journal du groupe libertaire dijonnais). 

- L'université de Rennes II est une des pre­
mières universités à s'être mobilisée contre la · 
loi sur l'égalité des chances... Ça va bientôt 
faire six semaines que nous sommes mobili­
sés. Et nous sommes en grève dure avec blo­
cage depuis le 7 février. 

- Avez-vous sur Rennes rencontré 
quelques difficultés avec des étudiants qui 
étaient opposées aux blocages? Est-ce que, 
comme cela a été le cas sur Dijon, mais pas 
seulement, il s'est monté un collectif Stop 
la grève animé pour l'essentiel par des 
militants de l'UNI et des Jeunes popu­
laires? 

- Ils se trouvent noyés parmi une majonte 
d'étudiants favorables à la grève et au blocage. 
Ne pouvant donc s'imposer lors des assem­
blées générales, ils essaient, par un travail de 
désinformation systématique, de toucher les 
étudiants là où ils ont des militants. Mais sans 
réels résultats. Ce qui est encourageant. 

- Est-ce qu'il y a eu une volonté de l'admi­
nistration d'interférer dans les décisions 
prises par l'Assemblée générale en organi­
sant des consultations des étudiants sur la 
conduite ou non du blocage? 

- Dès le début de notre mobilisation le prési­
dent de l'université de Rennes II s'est solida­
risé avec les étudiants en lutte. Mais très vite, 
après quelques semaines, suite à des pr-essions 
de la préfète et du ministère d'un côté et du 
mouvement antigréviste de l'autre, il a tenté 
d'organiser sur la fac une consultation à bulle­
tin secret. Il était convenu lors de nos assem­
blées générales de passer à un vote à bulletin 
secret si et seulement si le vote du blocage était 
reconduit à une faible majorité. Celui-ci ayant 
été voté à une forte majorité, nous avons donc 
décidé d'empêcher le bon déroulement du 
vote organisé par l'administration. Ce que 
nous avons fait avec succès. 

- Vous avez mené plusieurs actions sur la 
ville de Rénnes. Peux-tu nous en parler? 

- Depuis le début du mouvement, nous 
menons des actions qui viennent appuyer ou 
s'ajoutent aux nombreuses manifestations que 
nous organisons. Toutes les actions que nous 
menons et auxquelles un bon nombre d' étu-

actualité 

<liants participent, sont proposées par le 
comité action et discuté en AG avant d'être 
accepté. On se balade dans Rennes. Une fois 
nos actions vont viser les locaux du Medef, 
une autre ceux de l'UMP, sans oublier la pré­
fecture. Dernièrement, nous avons occupé 
pendant quelques heures la mairie de Rennes. 
Nous avons déménagé le mobilier d'une 
agence d'intérim, pénétré en soirée dans un 
Gaumont. L'idée est de cibler les institutions, 
viser des symboles, montrer du doigt ce que 
nous condamnons, c'est-à-dire la précarité. 

- Là on parle de Rennes II. On pourrait aussi 
parler de Rennes 1. Comment ces deux sites 
s'inscrivent dans la lutte? Et arrivent-ils à 
coordonner leurs actions? 

- Vous avez une connexion qui s'effectue 
presque naturellement entre les différents 
sites. Chose nouvelle. La caisse de grève que 
nous avons mise en place est commune à l'en­
semble des sites. Nous venons de sortir, un 
journal le 69-3. Il s'agit du journal officiel du 
mouvement rennais. Participent à sa rédaction 
des étudiants, mais pas seulement, de toutes 
les universités rennaises. Il sert de lien entre les 
étudiants. C'est aussi un bon moyen pour faire 
taire les rumeurs qui circulent à notre sujet. 

- Tu as parlé d'une action que vous avez 
menée à la mairie de Rennes. Peux-tu nous 
raconter ce qui s'est passé? Et pourquoi une 
mairie socialiste? 

- Comme je l'ai déjà dit, toutes nos actions 
sont décidées en assemblée générale. 
L'occupation de la: mairie n'était pas le fait de 
personnes isolées comme on a pu le lire ici et 
là. Elle était l'expression des étudiants en lutte. 
Il y a une capacité au sein même du mouve­
ment, et donc hors des syndicats, à s'auto­
organiser. Il avait été décidé de cette 
occupation en marge de la manifestation. 
Nous l'avons donc investie à plus d'une èen­
taine. La mairie était occupée par les copains 
les plus visibles du mouvement. Nous en 
avons été expulsés sans ménagement par plu­
sieurs dizaines de CRS qui n'ont pas hésité à 
nous gazer alors que nous étions sur le point 
de quitter les lieux. Un adjoint au maire a 
déclaré par la suite qu'il s'agissait d'anarchistes 
étrangers au mouvement qui avaient profité de 
la manifestation pour investir la mairie et s'en 

prendre au mobilier. Ce qui est un mensonge. 
On voulait juste par c~tte action montrer que 
la droite ne détenait pas le monopole de la 
précarité. 

-Tu nous as parlé d'auto-organisation, d'au­
togestion ... Est-ce que c'est une volonté 
politique ou est-ce que ça émerge comme ça 
de manière un peu spontanée? Est-qu'il y a 
derrière ça une réflexion? Est-ce affirmé? 

. Revendiqué? 

- Nous avons sur Rennes II une tradition de 
lutte qui est vieille de plusieurs années. Ies 
·échanges que nous pouvons avoir sont très 
riches en expérience et en théorie. Ça s'est mis 
en place presque naturellement. Je ne pourrais 
pas dire comment. En tout cas, ce mode de · 
fonctionnement me convient parfaitement. Et 
je le soutiens. 

- Il y a eu pas mal d'interpellations sur 
Rennes suite aux différentes actions ou 
manifestations que vous avez menées et 
organisées. On ne peut pas dire que la pré­
fète vous ait ménagées! Peux-tu me dire 
comment s'organise la solidarité autour des 
personnes qui ont été arrêtées? Et quelle 
forme revêt-elle? 

- C'est vrai que depuis le début du mouve­
ment il y a eu pas mal d'interpellations. Nous 
sommes continuellement harcelés par les 
forces de l'ordre. Contrairement à ce qui peut 
être dit par Sarkozy ou d'autres, les personnes 
qui ont été interpellées sur Rennes sont des 
militants ou des étudiants qui sont très impli­
qués dans le mouvement. Il y a une volonté 
manifeste du pouvoir de nous isoler, de nous 
casser. Les charges régulières de CRS n'enta­
ment en rien notre détermination. Au 
contraire, notre détermination en ressort 
chaque fois renforcée. Nous avons mis en 
place très rapidement une caisse de soutien 
pour aider les personnes interpellées à se 
défendre. Cette caisse est ·située à côté de la 
caisse de grève. C'est l'ensemble des étudiants 
en lutte qui se sentent concernés. 

Le mardi 21 mars, des milliers d'étudiants 
ont défilé dans les rues de Rennes derrière 
une banderole sur laquelle on pouvait lire: 
« Nous sommes tous des casseurs. » 
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Ouand il n1y a 
plus d1espair, 

Claude Margat 

il reste 
le présent 

Un entretien a été réalisé avec l'écrivain Bernard Noël 
qui nous donne-ra prochainement son point de vue sur 
quelques questions actuelles. (Nous comptons publier 
bientôt la Privation de sens, texte inédit, dont chacun 
appréciera la pertinence, et qu'il nous offre en même 

temps que l'expression de sa sympathie.) 
Nous le remercions d'ouvrir sa pensée dans les colonnes 

du Monde libertaire. Bernard Noël est aujourd'hui reconnu 
comme l'une des plus grandes plumes contemporaines et 

surtout comme poète, mais on lui doit aussi un nombre 
d'essais considérable. Ses réflexions sur les rapports de la 

politique et de la langue sont uniques. On lui doit entre 
autres le très utile Dictionnaire de la Commune et 

une somme de petits textes critiques dont l'ensemble 
forme aujourd'hui un édifice d'une cohérence parfaite. 

Entretien avec: Bernard Noël Claude Margat: Bernard Noël, supposons 
que l'on vous invite aujourd'hui à récrire 
l'Outrage aux mots. Qu'aimeriez-vous 
·ajouter à ce que vous avez formulé au 
moment de la réédition du Château de 
Cène? 

vitale est exercée sans violence sensible sous le 
couvert de la distraction. 

Bernard Noël: Ce texte est loin à présent, une 
trentaine d'années .. . Il m'a conduit à inventer 
le mot « sensure », et c'est mon principal sou­
venir de lui. Je l'ai complété plus tard avec la 
notion de « castration mentale » . La privation 
de sens est en effet devenue l'un des instru­
ments du pouvoir, sinon le principal, et elle 
castre notre capacité de penser. C'est la pre­
mière fois dans l'histoire qu'une privation 

du 30 mars au 5 avril 2006 

Essayer d'en faire prendre conscience est 
un travail interminable, qui peut-être aujour­
d'hui · devrait servir de base à toute réflexion 
politique. C'est bien grâce à la « sensure » 

que le désir de révolution est devenu ridicule 
tandis que l'aliénation liée au travail devenait 
désirable à travers la menace du chômage ... 
Tout ce développement manque à mon 
« outrage » ! 

Claude Margat: Considérant les livres que 
vous avez publiés à ce jour, on est frappé par 
l'étendue de votre champ d'investigation, 
poésie, roman, essais sur , la peinture, 
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théâtre, essais de recherche avancée comme 
le fameux Journal du regard, et cette partie 
peut-être moins bien connue de 
votreœuvre à laquelle pourtant vous sem­
blez vouer un attachement profond: la 
Commune. Pourquoi vous sentez-_vous par­
ticulièrement attaché à cette période de 
l'histoire révolutionnaire? 

Bernard Noël: La raison en est simple, c"' est 
·que la Commune de Paris est une révolution 
populaire alors que la révolution de 89 est une 
révolution bourgeoise. Surtout, la Commune 
représente la seule tentative d'allier toujours 
pouvoir et contre-pouvoir. Cet aspect avait 
retenu l' attentio~1 de Marx, qui en parle dans 
ses lettres à Kugelman. Le malheur - pour le 
marxisme - c'est que Marx est mort sans 
avoir le temps de rédiger la partie du Capital 
concernant l'État. 

Il y aurait probablement tiré les leçons de 
la Commune, et cela (je rêve) eût interdit lès 
dérives totalitaires - interdit du moins qu'elles 
se réclament de lui ... 

Ce qui m'avait frappé, c'est que Marx, 
Engels et Lénine renvoyaient tous à la Com­
mune quand il était question de l'État, mais 
qu'aucun n'en exposait clairement la concep­
tion communaliste. Je suis parti à la recherche 
de cette conception et, en l'absence d\~n 
traité, j'ai entrepris de lire toute la presse de la 
Commune (plus de 140 titres!) en espérant y 
trouver sous forme d 'articles ou d'éditoriaux 
ce que je cherchais. Je n'ai rien trouvé, mais ce 
travail m'a fait partager la vie quotidienne du 
Paris de la Commune et a servi de base à mon 
Dictionnaire de la Commune, qui tente de rassem­
bler tout ce qui concerne cette période : les 
faits, les personnages, les publications, la vie 
sociale, le coût des choses, etc. Quant à la 
forme du « dictionnaire » , elle a, me semble­
t-il, l'avantage de fournir au lecteur la possibi­
lité de faire lui-même l'histoire en choisissant 
son parcours à l'intérieur d'un classement qui 
ne contraint pas le sens ... Cela dit , mon travail 
terminé, je suis tombé sur un livre qu'on a 
voulu faire disparaître: l'État et la Révolution 
d'Arthur Arnould, qui expose justement les 
idées communalistes. 

Ce livre, paru en 1877, à Genève et à 
Bruxelles, a le tort de porter le même titre que 
celui de Lénine, paru en 1917, et les commu­
nistes ont tout fait pour l'effacer. 

Je l'ai fait rééditer sans succès en 198 1 ... 

C'est pourtant un maillon indispensable dans 
l'histoire du socialisme français. 

Claude Margat: On perçoit à travers l'en­
semble de votre œuvre une détermination à 
relier le travail de la langue à celui du corps, 
le vivant à la vérité. Avec une relation au 
médium aussi détériorée, comment voyez­
vous l'avenir de la poésie et plus générale­
ment celui du livre? 
Bernard Noël: La poésie est le lieu où la 
langue renouvelle son énergie, peut-être parce 
que la poésie n '. est au service que de la langue. 

arguments 

Son avenir ? Incertain sans doute dans une 
société où la langue n'est plus le lien essentiel 
et où ne circule que de la marchandise .. Dans 
cette société-là, tout s'oppose à la poésie pour 
la raison qu'elle est inconsommable. Il est 
donc normal que les médias l'ignorent, ce qui 
en un sens la préserve. 

Marginalisée, elle devient tout naturelle­
ment résistante. Mais ce qui résiste suscite une 
volonté d'élimination de la part d'une majo­
rité soumise à la pensée unique ... La résistance 
peut-elle survivre à défaut de gagner ? Je n'en 
sais rien. 

Quant au livre, que d'ailleurs je ne sépare 
pas de la poésie, c'est un objet qui prête à 
confusion dans la mesure où la plupart des 
livres aujourd'hui ne sont pas des « livres » 
mais des produits. Le public ne se rend pas 
compte que deux groupes tiennent la majo­
rité des maisons d'éditions et sont en train 
d'acheter journaux et télévisions, ce qui leur 
permettra de fabriquer des « best-sellers » en 
les parant de toutes les qualités. Dans l'univers 
de la consommation, c'est l'emballage qui 
compte et non pas le contenu. Quand on 
valorise l' embafü.ge, on œuvre à la fin du 
contenu, et par conséquent de la littérature. 

Claude Margat: Concernant l'affaire des 
caricatures, quel commentaire porteriez­
vous sur l'intervention de Chirac pour 
dénoncer leur prétendu impact négatif? 

Bernard Noël: Les caricatures de Mahomet 
ont soulevé :une vague de protestations à retar­
dement, ce qui permet de supposer que ces 
manifestations furent assez peu spontanées. 
Tous les pays arabes ont des gouvernements 
indignes de leurs peuples et qui ne gardent le 
pouvoir que grâce au soutien des Occiden­
taux, spécialement des Américains. Il est comi­
quement sinistre de voir les propagandistes de 
la démocratie soutenir des dictatures et prati­
quer partout la politique des deux poids deux 
mesures avec une arrogance criminelle. À titre 
de test et de compensation, j'aimerais que 
nous lancions une pétition pour demander le 
désarmement d'Israël afin d'équilibrer le 
désarmement des Palestiniens ... 

Claude Margat: Vous avez poussé loin votre 
investigation sur les méfaits de la censure et 
vous dites qu'il en existerait une nouvelle 
qui s'exercerait avec la complicité des cen­
surés eux-mêmes? 

Bernard Noël: La nouvelle « sensure » s'ap­
puie moins sur le consentement des « sensu­
rés » que sur leur ignorance ... En 1992, j'ai 
fait une enquête en Pologne sur ce que devient 
la culture quand arrive la liberté. J'espérais la 
poursuivre dans d'autres pays de l'ancien bloc 
de l'Est mais n'en ai pas ~u les moyens. Ce que 
désiraient le plus tous ces gens au nom de la 
liberté, c'était la liberté d'expression, et voilà 
qu'ils en disposaient sans en tirer la jouissance 
espérée. Ce décalage m'a fait comprendre qu'll 
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ne suffit pa~ d'avoir la liberté de s'exprimer 
car il faut en plus en avoir les moyens. Autre­
ment dit, la liberté d'expression est condi­
tionnée par l'économie. La chose va tellement 
de soi chez nous qu'elle m'avait échappé 
jusque-là! 

Du coup je me suis rendu compte des 
avantages de l'ancienne censure, c'est qu'elle 
ne s'exerce pas sans manifester sa contrainte 
de telle sorte que, prévenu, vous pouvez 
inventer des détours ou des détournements ... 
Conséquence, la censure oblige à l'invention 
alors que la sensure parasite imperceptible­
ment l'espace mental. Prendre conscience de 
cette situation conduit vers la vérité, une vérité 
qui ne guérit pas car toute vérité est relative, 
mais qui met en état de résistance. 

Claude Margat: Vous avez écrit que c'est à 
partir de la langue que se réajuste la formu­
lation de la réalité. Peut-on selon vous 
considérer les religions comme des tenta­
tives de réajustement avortées? 

Vous récusez par ailleurs toute espèce de 
transcendance mais vous faites cependant 
partie des rares contemporains qui ont 
sondé le Mystère avec le plus de constance. 
N'y a-t-il pas là une irréductible ambi­
guïté? 

Bernard Noël: J'aime cette définition de 
Serge Pey: «Toute religion est un poème qui a 
mal tourné. » Cependant, il faut reconnaître à 
la religion chrétienne (je m'en tiens ici à ce 
que je connais) d'avoir su construire avec le 
corps mystique un partage assez vivifiant pour 
ses fidèles. 

Ce partage reposait sur une pensée com­
mune mettant d'accord vie intérieure et vie 
collective ... Bon, je déteste le Salut comme les 
Lendemains qui chantent parce qu'ils condui­
sent aux croisades, mais la foi médiévale déve­
loppait une abnégation constructive ... Je pense 
qu'il n'existe que deux formes de transcen­
dances: la langue et l'espèce! L'une et l'autre 
nous traversent et font de nous des reproduc­
teurs. C'est en nous révoltant contre ce sort 
commun que nous pouvons le pervertir pour 
faire œuvre .. . Mallarmé parle du « glorieux 
mensonge »· que sont la Beauté, l'Amour, la 
Poésie - et le Mystère .. . Tout cela n'est qu'illu­
sion mais 1a pratique de cette illusion change 
notre vie en rendant moins mortelle notre 
condition. En somme, pour créer, il faut savoir 
manier l'illusion sans illusion! 

Claude Margat: Quand on demanda à 
Confucius quelle décision urgente il fallait 
prendre pour juguler le désordre social, il 
répondit qu'il fallait rendre les dénomina­
tions plus exactes. Quelle réponse feriez­
vous à cette question-là? 

Bernard Noël: La même ! Ainsi, j'ai cru pen­
dant quelques mois que si la Gauche avait 
enfin été élue en 1981 , elle devait cette élec-

. tion au fait que les gens en avaient assez d' eri-
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tendre un discours sans rapport avec la réalité. 
Eh oui, je pensais que les mots allaient corres­
pondre aux choses et le langage retrouver sa 
vitalité pour la communiquer à la collecti­
vité ... L'illusion, hélas, ne fut pas créatrice dans 
ce domaine! À présent, je suis partagé entre le 
rire et la rage quand j'entends monsieur de 
Villepin parler de concertation et la démentir 
par ses actes. 

Claude Margat: Depuis la chute du Mur, le 
capitalisme ultralibéral n'a cessé d'étendre 
son emprise, et l'horizon ne cesse de s'as­
sombrir pour les plus pauvres. Lorsque 
passe l'illusion de l'espoir, que reste-t-il à 
chacun? 

Bernard Noël: Quand il n'y a plus d'espoir, il 
reste le présent - et le présent n'est pas un 
lieu, n'est pas habitable. 

Nous sommes peut-être les premiers exilés 
conscients de l'espoir, ce qui nous oblige à 
retourner la perspective pour trouver le 
point de fuite en nous-mêmes. Pas facile de 
n'avoir qu'un avenir intérieur! C'est à quoi je 
m'exerce tout en me demandant comment 
contrer de manière efficace le mouvement sui­
cidaire de l'humanité. Jamais l'humanité 
n'avait détruit son habitat, c'est-à-dire le 
monde, avec un tel dédain de ,son propre 
futur. Le règne de la marchandise est sans 
pitié pour l' Autre mais également pour Soi, le 
soi consommateur et insatiable. Au fond, 
consommer est le contraire du partage, et sans 
doute n'y a-t-il plus d'espoir quand il n'y a 
plus de partage. 

Claude Margat: Jouons un peu, si vous le 
voulez bien. Le génie de la lampe vous offre 
de réaliser trois souhaits. Quels se:raient­
ils? 

Bernard Noël: Trois souhaits? Souhaiter 
quelque chose qui me concernerait seul me 
paraît dérisoire. Souhaiter un contretemps 

. comme pourrait l'être la Révolution ne vaut 
guère mieux puisque la Révolution est un acte 
et non un souhait. .. Je ne souhaite donc rien 
sauf résister au découragement jusqu'à la fin. 

Claude Margat: Quel sujet principalement 
regrettez-vous de n'avoir pu traiter comme 
vous l'auriez souhaité? 

Bernard Noël: Je regrette de ne pas .avoir le 
temps, vu mon âge, d'écrire une Histoire de la 
servilité humaine ... 

Je voudrais savoir pourquoi la majorité a 
toujours subi l'oppression d'une minorité 
alors que celle-ci n'avait pas les moyens tech­
niques de l'imposer. Pourquoi la production 
des premiers surplus agricoles a servi à instal­
ler le pouvoir des prêtres et des rois ? 

Pourquoi la servilité des victimes a con­
forté les bourreaux? Vous voyez, il s'agirait 
d'interroger l'envers de l'histoire et de la 
démythifier ... 
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Las prisons luenl 

Lucien Léger 

arguments 

« Son regard est pareil au regard des statues, 
Et, pour sa voix, lointaine et calme, elle a 

L'inflexion des voix chères qui se sont tues. » 

AINSI. DONC, puisque je peux aujourd'hui le 
fa,ire reIT).arquer hors de la place qui fut la 

tt< • 1i 
rni~nne durant plus de quarante ans derrière 
les barreaux et derrière les grilles - bien 
qu'avec encore, pour une durée de dix ans un 
pied au-dehors et l'autre au-dedans ( condi­
tionnelle oblige) -, je le redis avec ceux qui le 
vivent et ceux qui le crient : la peine de mort 
reste appliquée en fait dans les prisons fran­
çaises. 

Ne serait-elle devenue que lente qu'elle 
n'en serait que davantage cruellement inhu­
maine et d'autant plus inadmissible. Il s'y 
~joute - Joëlle Aubron en a donné la preuve 
avant d'autres - que pour certains et certaines 
condamnées, ces durées insensées en déten­
tion, à l'isolement de longue durée, tuent 
davantage que la guillotine. 

Il n'y a pas de doute. Joëlle est morte par la 
faute de son isolement total qui a duré de 
longues années interminables. Nathalie Méni­
gon, Jean-Marc Rouillan en subissent toujours 
les conséquences. Ce n'est pas un hasard. 
Quant à Régis Schleicher, il a préféré tenter de 
s'en libérer par l'évasion, au risque de se faire 
abattre. 

Va-t-on les laisser mourir à leur tour, avec 
peut-être à la veille de leur mort l'aumône de 
quelques mois de liberté? Ces morts sont pro­
grammées. Le courage de Joëlle lui a clonné un 
répit. 

Va-t-on laisser faire? Leurs soutiens, par 
centaines, demandent grâce à des gens avares 
de pitié. La presse, à quelques exceptions près, 
étouffe ces combats, ceux-là et ceux d'ano­
nymes dans le même cas. r en ai tellement vus 
que j'en ai la nausée et des larmes rentrées par 
la colère du témoin qui fut muet trop long­
temps. 

Le jour de ma libération, interpellant des 
dizaines de journalistes, j'ai demandé quel' on 
se tourne vers Nathalie qui, à nouveau, retour.: 

Paul Verlaine 

nait à l'hôpital. En vain: pas un mot le lende­
main ... Le silence tue, en prison, ·autant que la 
maladie. Autant que les centaines de suicides. 

La peine de mort, abolie en France, existe 
dans les cellules qui restent les antichambres 
d'une autre peine, très longue mais aussi mor­
telle pour les malades, les éclopés de toutes 
sortes, d'autant plus certaine pour les actuels 
et anciens isolés de longue durée qui ne s'en 
remettent jamais. 

On savait pourtant ce qu'avaient subi le~ 

membres de la FAR (Fraction armée rouge) 
dans le silence total de Steinmein . À partir de 
19 8 7, c'était au tour de ceux d' Action directe. 
Silence quasi total sur leur isolement qui allait 
être fatal. 

Durant ces années , quatre personnes 
étaient détruites au compte-gouttes: petit à 
petit cet isolement les tuait. On vit dans une 
tension intime indicible, que je connaissais 
pour l'avoir souvent constatée. Mais je n 'étais 
qu'un témoin de l'inéluctable. L'État savait. 
Par quel mal leur destruction allait-elle débu­
ter? Ce fut par le cancer qui ronge doucement 
en silence. Cette même tension a eu raison de 
la santé de Nathalie. 

On ne peut que réduire les causes. Les faire 
disparaître en prison, sans les ·vrais moyens 
médicaux, c'est impossible. L'atténuation 
apportée par des conditions de détention plus 
humaines, à Bapaume, pour Joëlle et Nathalie 
n'a rien changé: le mal était fait. 

Pour les mêmes raisons, Georges Cipriani 
fut envoyé en réparation dans le garage tout 
aussi inutile de la psychiatrie. Sa volonté aujour­
d'hui le maintient à flot. 

Pour Jean-Marc Rouillan, notre attention 
est attirée depuis longtemps. Mêmes résultats 
d'un isolement intenable. Il fait face avec 
d'autres conséquences tout aussi domma­
geables pour lui ... Alors, confrontée à la 
logique mortifère de l'État, existe la solidarité. 



C'est essentiel. Et qu'importent les silences de 
la fausse gauche, ils ne sont pas étonnants. 

Parlant des prisonniers d' Action directe, il 
n'y a de ma part aucune apologie de quoi que 
ce soit. Je les ai estimés, toutes et tous, comme 
mes enfants. Ceci vient de plus loin que les 
apparences. Je ne sais que trop ce que détrui­
sent ces années d'inhumanité programmée, 
jusqu'à des conséquences ultimes. J'y réponds 
ici avec maladresse. De même, je ne sais que 
trop la volonté qu'il faut pour vivre, comme 
moi aujourd'hui, à moitié libre. 

À Bapaume, j'ai suivi tout ça avec conster­
nation et impuissance. 

L'atteinte grave de la santé de Nathalie, 
d'abord sans même la possibilité de pouvoir 
être soignée convenablement, dans des condi­
tions qui m'ont mené moi aussi à une épo­
que, aux portes de la mort. Puis la dégradation 
de la santé de Joëlle. Les décisions insensées de 
limiter les avantages d'une loi qui leur était 
applicable. 

Ceci m'apparaissait déjà, depuis des 
années, comme une forme de rétablissement 
de la peine de mort. C'est fait pour l'une des 
deux depuis quelques semaines ... 

Si d'autres peuvent encore en douter, sur­
tout des hommes politiques ou d'autres phi­
lanthropes optimistes, je savais et je sais par 
mon expérience et celle actuelle de centaines 
d'autres, que ces faits ne sont pas innocents. Il 
faut aller plus loin dans le refus de laisser faire. 

Malgré ce qui est fait et bien entamé, 
qu'attend-on chez l'ensemble de ceux qui 
savent et se taisent? On nage dans l'hypocrisie. 
Faut-il la mort de la seconde victime program­
mée à Bapaume pour que les consciences 
s'.éveillent enfin dans l'ensemble du pays? Puis 
un troisième, un quatrième ? _ 

Les comités de soutien sont là: efficaces 
comme l'action des avocats qui me semble 
néanmoins limitée par nature. 

Attendons-nous un autre appel désespéré 
de Régis Schleicher? Passé le courage, il y a le 
désespoir latent, dans les prisons pour lqngues 
peines. Des malades meurent en silence ou 
bien après une sortie d'urgence à la veille de 
leur décès. Laissons les professionnels de la 
répression excessive et aveugle de côté. Tout 
est dit. Mais vous, les « progressistes » profes­
sionnels, Joëlle est-elle morte à ce point que 
vous ignorez les autres, comme certains qui 
l'ont laissée mourir? Ceci aussi est une torture 
qui appelle une réponse urgente. 

Peut-on regarder les survivants dans les 
yeux? Avoir un regard vers celles et ceux qui 
sont allés jµsqu' au bout, qui prouvent encore 
qu'il y a autre chose à faire que d'attendre la 
suite, de reculs en reculs? S'il y a eu crimes, 
leurs auteurs ont changé depuis pas mal d'an­
nées. Ces considérations ne m'empêchent pas 
de souhaiter beaucoup de modération et de 
prudence lorsqu'il le faut. Les vies nous sont 
chères ; même celle de nos adversaires ... 

Les prisons tuent. La peine de mort lente 
tue. Ces vies en valent-elles moins que 
d'autres? L. L. 

Le contrai première embauche 

Jacques Langlois 

Pour aller au-delà des volitions et éjaculations de certains, 
il faut procéder à une analyse sérieuse de la chose et 
de la situation. P~usieurs points de vue sont à examiner. 

Juridique 
Le CPE est une horreur juridique. Il organise 
un renvoi possible sans motivation de tout 
employé à l'intérieur d'une enveloppe de 
deux ans. Il autorise qu'à l'issue d'un contrat, 
avec simplement une période de latence de 
trois mois, l'employeur puisse reprendre un 
autre CPE de moins de 26 ans (et ainsi de 
suite) afin de continuer de bénéficier d' exoné­
ration totale des charges sociales pour ce miri­
fique contrat. L'absence de motifs se heurte au 
Code du travail qui prévoit la présence d'une 
« cause réelle et sérieuse » à tout licenciement. 
C'est bien le moins. Maintenant, on pourra 
licencier sans vergogne quiconque proteste 
contre le non-paiement des heur~s sup. et les 
horaires, l'autoritarisme des petits chefs. Les 
femmes devront attendre deux ans avant de 
faire un · enfant. Les gays victimes de propos 
homopho.bes et se plaignant pourront être 
virés. Tout est permis pendant deux ans. 
Soulignons que, en bon juriste, un contrat est 
signé entre deux partenaires égaux en droits et 
sans disproportion des forces. Ce CPE viole 
manifestement ce principe pour sombrer dans 
le contrat d'emblée léonin. Les thuriféraires du 
CPE répondent que le licencié pourra action­
ner les prud'hommes. Mais il y a une diffé­
rence notable par rapport au droit actuel: la 
charge de la preuve du caractère abusif du 
licenciement est renversée. C'est au « pré­
venu », si j'ose dire, de faire maintenant la 
preuve qu'il a été viré pour de mauvaises rai­
sons. C'était déjà le cas pour le CNE concer­
nant tous les salariés potentiels dans les boîtes 
de moins de vingt salariés. 

Cette « innovation », qui était déjà dans le 
CNE, est illégale et illégitime au nom du prin­
cipe d'égalité de traitement de tous les salariés. 
Le CPE instaure un traitement discriminatoire 
pour les jeunes de moins de 26 ans ... 

Du point de vue psychologique, c'est une 
stigmatisation des jeunes inacceptable en soi. 
Mais, en outre, le CPE, comme le CNE, viole, 
en plus du droit du travail national, le droit 
international (convention C 15 8 de l' Organi­
sation internationale du travail, pourtant 
signée par la France, et reprise par la Charte 
des droits sociaux européenne). Le droit inter­
national prévoit qu'il faut un motif au licen­
ciement (hors CDD et intérim qui s'achèvent 
d'eux-mêmes sauf cas de faute grave ou de 
force majeure). Il prévoit aussi que la période 
d'essai doit être raisonnable. Les compradores 
gouvernementaux arguent qu'il ne s'agit pas 
d'une période d'essai mais d'une période de 
consolidation. C'est du même tonneau que le 
politiquement correct qui remplace les 
aveugles par les mal-voyants, les femmes de 
ménage par les techniciennes de surface. 

Les députés socialistes ont déposé un 
recours devant le ·Conseil constitutionnel. Il 
s'agit d'une instance compradore dont la 
majorité des membres a été nommée par 
Chirac et ses amis, l'illustre corrompu et cor­
rupteur que ledit Conseil a exonéré de toute 
poursuite tant qu'il a son mandat de prési­
dent! Le Conseil n'avait rien trouvé à redire au 
CNE, pourtant du même tonneau que le CPE. 
Il faut savoir que le Cons.eil constitutionnel 
s'est refusé jusqu'à présent à juger des lois sui­
vant le droit international ou européen. Il se 
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contente d'évaluer leur conformité VlS-a-viS 
du seul droit français et de la Constitution, 
Ïaquelle désormais change tous les quinze 
jours en fonction des besoins d'affichage du 
pouvoir politique chiraquien. Bref, si le 
Conseil ne retoque pas le CPE, il faudra aller 
devant la Cour européenne des droits de 

. l'homme. Le pouvoir perdra, mais entre 
temps, Chirac sera à la retraite, et les déci­
deurs, droits dans leur culotte de peau, auront 
sans doute disparu. Le Conseil constitutionnel 
(à majorité de droite) n'a pas été saisi par au 
moins soixante députés socialos sur l'inconsti .:­
tutionnalité du CNE, grand frère du CPE. Cela 
laisse à penser que s'ils l'ont fait pour le CPE, 
c'est parce qu'il s'agit pour eux de surfer sur la 
révolte des jeunes. Courage camarades, 2007 
est en vue. Cela en dit long sur le respect du 
droit par les socialos. Ce sont les syndicats qui, 
faute de mieux vu qu'ils ne sont pas habilités à 
ester devant le Conseil constitutionnel, ont 
saisi le Conseil d'État, lequel les a envoyés au 
plot. Il faut savoir que le Conseil d'État est un 
organe (au sens de Soljenitsyne) ou un 
« appareil idéologique d'État » (Althusser) 
truffé de conseillers énarques et peu juristes 
dont toute la carrière dépend du pouvoir poli­
tique. De plus, la France est le seul pays, soi­
disant démocratique, qui dispose de sa propre 
justice, non indépendante par-dessus le mar­
ché, pour juger des décisions et des actes de 
l'administration et des ordonnances et décrets 
du pouvoir exécutif! La décision du · Conseil 
d'État contre le recours des syndicats vis-à-vis 
du CNE coulait donc de source. S'il réforme le 
CPE, ce sera pour tirer la clique chiraquienne 
d'un très mauvais pas. 

Politique 
On touche là l'horreur juridique de la fausse 
démocratie française. Et l'on peut affirmer que 
les socialos se complaisent facilement dans cette 
fausse démocratie, dont l'enjeu n'est plus l'inté­
rêt général mais la monopolisation des places 
~e députation, de sénateurs, de ministres, de 
conseillers généraux, de conseillers régionaux 
grassement payés et installés dans des palais aux 
frais du contribuable. Songez que l'Inde avec 
1 milliard d'habitants n'a que 545 députés et 
la France avec 60 millions 5 7 7. La question 
.réelle est celle des rapports de force, des 
enjeux au profit des acteurs sociaux, des déci-

arguments 

sions politico-économiques en regard <lesdits 
acteurs. Il devrait être clair que les politiciens, 
de droite ou de gauche, agissent depuis long­
temps en faveur des forces du capital et de 
leurs intérêts. Pour des raisons, que je ne puis 
examiner ici, le capital a besoin de minimiser 
tous ses coûts et de flexibiliser à outrance 
l'usage de son personnel. Il s'agit depuis 
longtemps de diminuer les charges sociales 
payées par les entreprises et de casser le droit 
du travail qui procure un minimum de sécu­
rité pour les salariés. Les gouvernements s'y 
emploient au nom de la compétitivité du pays 
suivant les moyens recommandés par le FMI et 
l'UE: libre marché des marchandises et des 
capitaux, privatisation des services publics, 
suppression des « rigidités » du Code du tra­
vail pour assurer ainsi la mobilité des 
hommes. ÇNE et CPE s'inscrivent dans cette 
politique dont le cadre est bien plus large 
qu' eux. Cependant, l'action politique reste 
possible pour sécuriser le travail. Les pays du 
Nord (Danemark, Suède, Norvège, Pays-Bas) 
savent assurer à la fois plus de flexibilité de 
l'économie et plus de sécurité des travailleurs, 
ce qui n'enlève rien à la politique capitaliste de 
ces pays mais montre qu'il y a des marges de 
manœ uvre. Galouzeau n'a retenu que la flexi­
bilité au profit des patrons et l'impose sans 
discussion ou négociation avec les partenaires 
sociaux. Il fait semblant d'oublier la caractéris­
tique majeure de la politique au Nord: rien 
n'est décidé sans un intense travail de prépara­
tion avec les _partenaires sociaux. 

La cause politique est double. Munie des 
pleins pouvoirs depuis 2002, la majorité poli­
ticarde de l'UMP se croit tout permis. Elle 
refuse de discuter et de -négocier avant ses pro­
jets de lois. Or, la loi Fillon prévoit expressé­
ment que les partenaires sociaux doivent être 
consultés sur tout projet de loi sociale. 
Galouzeau l'a violée. En plus, il a glissé en 
contrebande le CPE à l'intérieur d'une loi bien 
plus générale sur l'égalité des chances, laquelle 
a été adoptée en bloc grâce à l'usage. de l'ar­
ticle 49. 3 de la Constitution. Il fallait le faire: 
introduire en contrebande un article CPE 
(article 3, qui a été voté par les députés [et les 
sénateurs J qui commencent à s'en mordre les 
doigts) au nom de l'égalité des chances alors 
qu'il stigmatise la jeunesse. Sur le deuxième 
aspect, il s'agit d 'un contenu des lois qui vont 
toujours dans le même sens depuis Raffarin: 
supprimer les droits sociaux, durement acquis 
après des décennies de luttes sociales, pour 
faciliter le développement du libéralisme 
financier. Rien n'y fait. 2002, où Chirac a été 
élu par le peuple tout entier contre Le Pen, et 
2005 où le rHérendum constitutionnel euro­
péen a été rejeté n'ont pas servi de leçon aux 
gouvernants pour écouter et servir le pays 
dans la perspective du bien commun. 

Sociale et psychologique 
Depuis 1981, les politicards ont pris la jeu­
nesse comme variable d'ajustement des pro.:. 
blèmes socio-économiques. On a préféré les 

vieux (retraites antic1pees, préretraites)' les 
statutaires, les CDI installés, les Francaouis, les 
mâles. Résultat: le développement de la préca­
rité et de la pauvreté essentiellement pour les 
jeunes, les femmes, les beurs et blacks de 
deuxième ou troisième génération, l~s sans­
papiers payés au lance-pierre et faisant pres­
sion sur les salaires des employés déqualifiés. 

La jeunesse, de banlieue (banlieue signifie 
lieu de ban, lieu de bannissement) ou des clas­
ses moyennes, en a ras le bol, et le CPE est la 
goutte d'eau qui fait déborder le vase. 

À de la stigmatisation permanente, durable 
et ancienne, Galouzeau a rajouté une couche 
avec le CPE . qui stigmatise encore plus en 
créant un statut spécial de travailleur pour les 
jeunes. Le mouvement anti-CPE, parfaitement 
fondé sur le plan juridique, montre à l'envi le 
ras-le-bol de la jeunesse. Le CNE aurait dû 
conduire aussi à une révolte des salariés. Mais 
les syndicats ont tout fait pour que rien ne 
démarre. Ils attende:gt les élections de 2007. 

Dans la désespérance actuelle joue le fait 
sociopolitique que l'opposition à sa majesté 
Chirac n'a pas le plus petit début de commen­
cement de l'ombre d'un projet. La jeunesse a 
même l'expérience du contraire avec la straté­
gie de Lampèdusa: il faut que tout change (en 
apparence) pour que rien ne change. On l'a vu 
avec le mouvement Touche pas à mon pote 
habilement suscité par les socialos et phago­
cyté par eux pour ne déboucher sur rien à part 
quelques postes pour ses dirigeants. C'est dire 
que la désespérance n'a toujours pas de 
débouché politique prévisible et que cela ren~ 
force les rancœurs. C'est ce qui explique que 
Sarkozy puisse instrumentaliser le sentiment 
d'insécurité. Les vioques, les corpos, les petits 
rentiers du baby boom tiennent tant à . leurs 
avantages générationnels contre la jeunesse 
qu'ils écoutent le langage sécuritaire du pays 
déjà le plus fliqué d'Europe (flics, CRS, gen­
darmes, BAC, GIPN, GIGN, etc.) . Cela est 
exploité par Sarkozy qui joue du communau­
tarisme et de la peur. 

En conclusion, s'étant mis lui-même dans 
la nasse, Villepin est désormais prêt à amender 
une loi qui vient à peine d'être votée! Il fait 
dire par ses rares supporters que le délai de 
deux ans est un maximum (ce n'était pas pré­
cisé) , que l'absence de motifs ne sera pas 
générale (mais ça le permet), qu'il y a des tri­
bunaux de prud'hommes, que la loi a été pré­
vue uniquement pour les jeunes de banlieue 
et/ ou déqualifiés (ce n'est pas dit dans la loi), 
etc. Que penser de lois qui contiennent en 
elles-mêmes les moyens de ne pas les appli­
quer à tous, d'être détournées par certains 
patrons peu scrupuleux? De lois générales qui, 
subitement sous la pression de la rue, devien­
nent spécifiques à certaines populations? Eh 
bien cela prouve que le gouvernement fait 
exprès des lois mal fichues pour tout per­
mettre, y compris le pire, et pour . raconter 
n'importe quoi après, en ayant espéré qu' en 
passant vite cela ne se verr~it pas. C'est raté et 
les palinodies viennent trop tard... 1. L. 

·------·-·--------- :;::.E---J;---;:::;;..---~~ 
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Côté pinceau 

Elllarescence 

Camille Pissaro : Écuyère. 

Chapiteau, p iste étoilée, cercle parfait. Éqùilibristes, 
clowns p ittoresques et chicaneurs, pantomimes et cabrioles 
p icaresques, enchantent ce p ublic ébahi, conquis, p resque en 
catharsis. ParaÎt enfin, comme par enchantement, 
cette petite Écuyère. Caracole, pétulant équidé circonflexe, 
p récaires en,trechats, chaque pas est compté, p récis, exactement 
choisi, perfection éclatante, ciselée. 
Peintre étonnant, t e Pissaro. Ébauche, couteau, p inceau: en 
coups passionnés, étale, Camille, poète enragé, 
couleurs, pastels, encres! Choc panchromatique, explosion 
colorée, puissante esquisse ... 

Chapeau! 
Pascal Etxeberri 

expression 



A Perlecl Day 

de J·aana Hadjilhomas el Khalil JareigB 

Propos recueillis 

par Heike Hurst 

Entretien avec Joana 

Hadjithomas et Khalil Joreige 

expression 

Un thriller du sommeil, un film sans vedettes, sauf la ville de Beyrouth, un document 
sur son architecture hachée, éprouvée par les guerres successives ... un film avec des 
visages inconnus qui parlent de souffrances très semblables à celles de Marie Seurat et 
de ses filles jusqu'à ce qu'on leur rende le corps de Michel Seurat, assassiné ou mort de 
maladie lors de sa détention arbitraire au Liban avec les ·autres otages. Le Liban a 
17 000 disparus et presque autant de familles qui ne peuvent faire le deuil de leurs 
proches, à .moins de les déclarer · pour morts. A Perfect Day est aussi un reportage sur la 
frénésie de vivre, sur le mouvement entravé, le tout raconté avec humour. C'est aussi 
l'éloge de toutes celles et de tous ceux qui vivent en bonne intelligence, du gardien 
d'immeuble à la veuve de guerre, en passant par l'infirmière ou le chef de chantier. 
Surprenant mode de vie à l'orientale, où le café et surtout« la cigarette» deviennent 
des objets transitionnels. Un homme-dormeur se transforme par la force de la mise en 
scène en homme libéré des fantômes de son passé. Le deuil possible va lui redonner le 
goût de la vie, lui rendre la vue et une démarche assurée. Dans -Beyrouth embouteillée, 
le réel et l'imaginaire se tende:Qt la main: A Perfect Day est un hommage à cette ville, 
joyau des arts et point de rencontre de plusieurs cultures qui renaît de ses cendres .. 

Vous êtes plasticiens, cinéastes-documenta­
ristes, comment s'est passé. pour vous le 
passage du documentaire à la fiction? 

Joana Hadjithomas: En fait, on a toujours 
travaillé de façon parallèle entre nos activités 

. de plasticiens, d'installation de vidéos et des 
films de fiction. Notre première exposition 
date de 1 9 9 7. Notre premier film était un long 
métrage: Autour de la maison rose qu'on a tourné 
en 1998. Après ce premier film on s'est arrêté 
un petit moment et on a eu envie de faire plus 
de documentaires ou plutôt des essais docu­
mentaires, parce que ce sont des formes très 
libres un peu à cheval entre la forme docu­
mentaire et la forme artistique. On a toujours 
été entre ces deux, voilà. Dans nos fictions, on 
travaille des thèmes qu'on a déjà abordés dans 
des installations. Pour A Perfect Day, on a fait 
une installation qui s'appelle « images réma­
nentes ». Et cette installation parle aussi du 

problème des disparus et de la présence de 
fantômes. 

Khalil Joreige: C'est sûr que nous ne sommes 
pas dans un plan de carrière: on travaille parce 
qu'on cherche, et parfois ça prend les formes 
de la fiction, parfois, ça prend des formes du 
documentaire ou de l'essai documentaire plus 

· exactement. Un long métrage, celui-ci nous a 
pris trois ans ! Parfois on a envie de formes 
plus brèves, parfois quand on travaille sur 
quelque chose, ça dérive autrement. 

Pour Louis Malle, tourner un documen­
taire, c'est la recréation du cinéaste 
J.H.: C'est une liberté « créative » ... Un long 
métrage, c'est quand même très lourd à por­
ter, pas seulement quand on y travaille, mais 
aussi ce que tous les autres projettent sur un 
long : il y a une pression, il y a de l'argent, 
enfin, un « court » se fait avec plus d'allé-
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gresse, mais pour moi les courts, ce sont aussi 
\ 

de vrais films qu'on travaille pour leur format: 
c'est un film qui doit durer cette durée-là. 

Pourquoi ce titre : A Perfect Day. 

K. J.: Si l'on devait traduire, ça ferait « un jour 
parfait », ce qui n'est pas tout à fait le cas dans 
ce film.' Il faudrait se souvenir de la chanson de 
Lou Reed, A Perfect Day et de Bee Jee Harvey aussi 
qui donnent des connotations mélancoliques et 
des sensations, c'est un jour de tous les pos­
sibles. En arabe le titre c'est « un jour autre » : 

c'est un jour particulier, c'est la veille du jour de 
la déclaration de la mort du père de Malek. 

Les gens dans votre film sont hantés par une 
absence, toutes ces guerres du Liban ... 

K. J.: Oui, on peut dire qu'il y a eu plusieurs 
guerres du Liban, ça n'a jamais été des parties 
qui ont été établies, une fois pour toutes, des 
alliances conjoncturelles, des enjeux différents 
à chaque fois, ça hante notre travail... ça parle 
d 'abord d'une histoire personnelle. Tout le 
monde connaît des gens qui ont été kidnappés 
pendant la guerre et qui ne sont pas revenus. 
Moi-même, dans ma famille, mon oncle fait 
parti de ces 17 000 disparus, mais au-delà de 
ça, parler d 'aujourd'hui, comment on vit 
aujourd'hui, à Beyrouth. Ce problème-là est 
encore très présent pour nous. 

Votre personnage principal est « absent » 
en permanence, il s'endort partout. Cf. Kira 
Muratova et le syndrôme asthénique, où le 
personnage s'endort dans des réunions 
« politiques~ » et chaque fois qu'on lui 
demande de prendre une décision ... 

J. H.: En fait, bien sûr, il y a cette idée de l' ab­
sence à soi-même qui est importante. Nous, ce 
qu'on voulait opposer, car on ne veut pas 
renier ce qui s'est passé au Liban, dans les 
quartiers de la ville, il faut savoir vivre en res­
tant hanté par ça, mais en même temps en 
construisant un présent différent. Notre but 
dans ce film, c'est d'opposer à ces corps 
absents des corps présents qui vont se réveiller. 
C'est le côté charnel du film en même temps, 
c'est ce corps absent qui choisit quelque part 
le réveil, et donc pour nous était important le 

.lien entre cette absence et puis cette possibilité 
de se réveiller. On voulait travailler surtout 
dans ce corps absent le problème du rythme, 
parce que ce qui nous intéresse, c'est d' oppo­
ser des rythrµes différents. Tout est une histoire 
de synchronisation. 

K. J.: Cette frénésie nous intéressait parce que 
cela ne concerne pas seulement les jeunes, je 
crois qu'on a tous ce fonctionnement quelle 
que soit la classe. Il y a un mode d'existence à 
Beyrouth où les gens ont tendance à vouloir 
sortir de leur situation, de leur vie, pour 
essayer de trouver un autre endroit. Donc on 
sort beaucoup. Ça vient peut-être de l'intensité 

de la guerre, je n'en sais rien, mais c'est pour 
nous une façon de dire qu'on est tout le temps 
vivant. Et ce côté très vivant, il était important 
pour nous d'essayer de le capter, de le rendre. 
En même temps, je ne sais pas si on peut le 
comprendre, mais on le ressent. Vous disiez à 
l'instant que vous aViez l'impression de com­
prendre. Ça me fait plaisir, parce que nous, on 
souffre énormément de la façon dont parfois 
on essaye de mettre des définitions hâtives et 
sans nuances sur des choses, quelles qu'elles 
soient, pas simplement sur Beyrouth, même le 
monde arabe; et je crois que ce n'est pas tou­
jours par la raison qu 'on y arrive, ça peut être 
par la sensation. Ce film est un film d' atmo­
sphère et de sensations qui essaie de proposer 
une expérience ... 

L'écrivain brésilienne Clarice I:ispector, 
quand elle commençait l'écriture, disait 
qu'elle voulait parler plutôt de sensations 
que de faits, c'est le problème fondamental 
quand on fait un film: comment trans­
mettre le bouleversement profond qu'on 
ressent ... 

J. H.: C'est très important, parce que, au fait, à 
Beyrouth, de quoi peut-on parler vraiment? 
C'est une expérience, le film fonctionne d'une 
certaine façon en miroir, c'est-à-dire, les gens 
l'interprètent un peu à leur façon. Ce boule­
versement dont .vous parlez, c'est le boulever­
sement du public, aussi. Chacun trouve 
quelque chose dans ce film, certains vont 
s'identifier plus à la mère et à son attente. 

Quel beau personnage, cette femme, sa grâce 
de servir un café dans la rue aux gens ... oui, 
les choses arrivent comme dans la vie. On en 
trouve des choses, même un revolver ... 

J. H.: Il y a de fausses pistes dans le film. On 
découvre des choses, un secret qui nous ques­
tionne, qui nous renseigne, oui, pourquoi 
mon père avait-il une arme dans son bureau? 
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Drôle de personmge, Mttlek, le rôle princi­
pal, il urive i nous émouvoir seulement 
quélild il dort ... 

J.H.: Il ne prend pas sa vie en main, en fait, c'est 
ce qu'on a voulu amener: montrer comment, 
progressivement, on sent sa vie lui échapper, et 
comment, peu à peu, il va se réveiller à la vie et 
faire ses propres choix. On aime beaucoup 
l'idée de ce personnage qui dort et qui dort 
dans des lieux publics. Il va s'endormir sur un 
banc ou en boîte de nuit et quand son amie voit 
ce corps qui est livré au regard ... Quand on voit 
un corps qu'on connaît, sans défense, c'est 
comme le regard attendri de la mère sur son 
enfant. 

K. J.: Ce qui était très intéressant de travailler 
avec le personnage principal qui est incarné 
par Ziad Saad (Prix d'interprétation à Namur) 
qui n'est pas un acteur à proprement parler à 
l'origine, mais qui était proche de ce qu'on 
cherchait en termes de rythme. C'est ce côté 
miroir, où chaque spectateur peut s'investir. 
Parce qu'il y a aussi une relation qu'on essaie 
d'établir avec le spectateur, à travers cette expé­
rience cinématographique, qui est de pouvoir 
projeter ce dont il a envie, de travailler sur des 
trous, des ellipses, des manques que le specta­
teur va combler. Et les personnages opèrent 
souvent comme des miroirs .. Là maintenant, 
on a commencé à présenter le film, à faire 
beaucoup de débats, et on a ressenti véritable­
ment la façon dont le film peut susciter des 
interprétations radicalement différentes. Est-ce 
par exemple un film optimiste, un film pessi­
miste? 

À signaler que le Festival Côté Court 
(31 mars-9 avril) va présenter dans sa pro­
grammation du cinéma libanais trois de 
leurs films documentaires: Khiam, 2000; 
Cendres, 2003; Rondes, 2001 et une installation 
« Le cercle de confusion »,visible au Ciné 
104, à Pantin. 
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Skuas & panic people 
Human extinction 
ÇA COMMENÇAIT à faire un bout de temps que j 'entendait parler ici et là de 
ce groupe de Rennes. Trois années après leur premier album « Dead on the 
ring », et avec une ID:aturité acquise par la scène après une centaine de 
concerts un peu partout, les voilà qui récidivent. Avec ce nouvel album, 
Skuds & panic people nous offre 16 titres à fond les ballons, entre street­
punk et ska-rock première génération. La première impression, c'est de se 
dire « Tiens, la Brigada Flores Magon se met à faire du ska », rapport à la 
voix et à a sonorité globale. Et puis les compos enfoncent finalement le clou, 
nous démontrant que. ce groupe n'a rien à envier à personne. Certes, les 
références à la scène oi ! et redskins feront fuir les moins téméraires, mais 
au-delà de certains clichés (working class, etc), les Skuds affirment une fois 
de plus leur attachement au développement d 'une scène clairement antifas­
ciste et anticapitaliste. 
De quoi venir enrichir encore un peu les bandes-son de nos révoltes. Avec 
des morceaux street-punk plutôt convaincants et des références la scène ska 
originelle (notamment avec la reprise de .Monkey Man) , les Skuds font 
preuve d'une sincérité qui fait plaisir à voir.C'est clair que ces gars-là ont du 
plaisir à jouer ensemble, loin du ska festif et creux, et loin aussi du rock 
dépressif qui se prend la tête. Dommage cependant que la plupart des titres 
soient en anglais, car les textes ont du sens, ce qui est suffisamment rare 
pour être souligné. Enfin, et pour finir, le graphisme est franchement classe, 
ce qui ne gâche ~ien. · · 
Vous pouvez trouver leur disque chez Lean On Me, BP 91, 79102 Thouars 
CEDEX, ou visiter le site web du groupe : http://skuds.frée.fr 

-expression 

Guérilla Poubelle, « Il faut 
repeindre 
le monde» . 
À la première écoute, je me dis « tiens, voilà . 
de la musique pour les punks à roulettes ». Et 
puis au fil de l'écoute, les morceau>_< rév.èlent 
finalement une consistance, one personnalité ~ 
plutôt intéressante, entre pessimisme no­
future q'ue Les Cadavres, en 1·eur'temps, n'au­
raient pas renié, et une pêche indéniable. Au 
final, un album cohérent, pertinent, avec 20 
titres oscillant entre poésie-punk et crit ique 
sociale. Un chouette CD, qui donne en.vie de 
découvrir ce groupe en concert. 
Contact: asso Guérilla, 17, rue des Peupliers, 
75 013 Paris/guerilla@no-log.org 

Va Basta ! « Sans retour » 
Tout comme les Partisans en leur temps, Ya 
Basta ! sort un CD p9sthume, histoire de bou-: 
der la boucle: · · · 
4 titres studios inedits et 5 titres live enregis- . 

. trés lors de leur dernière virée au Piment 
Rouge de :Genève satisferont les aficionados 

:-du groupe. Si Va Basta ! a stoppé là son épo­
pée, on· peut supposer que ses membres repar­
tiront su.r d'autres projets, à l'image de leur 
batteur qui a rejoint le groupe Cartouche, .dans 
lequel on retrou_ve Raymonde {ex-Raymonde et 
les Blancs Becs) et des membres de Kochise. 
Rock'n'roll will never die! 

Attentat sonore « Barricades 1905 » 
Disque dont le titre est un hommage à l'insur­
_rection ouvri~re qÙi eu lieu en 1905 à limoges, 
Attentat Sonore vient de réal iser ·un vinyle 4 
titres {deux titres en anglais, deux t itres en . 
français, av~c les tracluctions à chaque fois) de 
punk rapide et ca,rré, servi par un chant mixte 
efficace et percutant. Les textes sont, comme 
on pouvait s'y attendre, emprunts d'un esprit 
de lutte et de cri tique sociale, comme en 
témoigne l'excellent titre « radio-Paris », véri­
table brûlot cont re les médias· officiels. Ça fait 
du bien par où ça passe! 
Pour vous le procurer, contactez l'association 
Do lt Yourself, BP 135, 87 004 Limoges CEDEX 1 

Rouge Kit Hasch, « Jamais en vain, tou­
jours en vir_l » 
Sympathique vinyle et premier enreg istrement 
de ce groupe punk plutôt axé dans un registre 
picole-punk brut de décoffrage. Si l'ensemble 
laisse apercevoir un groupe encore un peu 
jeune, ça a de la cu issè et ça devrait se bonifier 
avéc le temps. Affaire à suivre ... 
Contact:· vin2table@yahoo.fr(Rouge Kit Hasch, 
7 rue de la liberté, 34200 Sète. 

,,.---··---·--··----------·--·---------- ---- -··-- - ·---iiJii..-··--
du !O mars au 5 avril 2006 le clie I' I arl"f 



Achat d'un lacal autogéré 

17, RUE DE CHÂTEAUDUN, voilà la nouvelle 
adresse de la FA à Rennes que nous inaugure­
rons à la rentrée scolaire 2006 ! Le 3 mars, le 
groupe La Sociale a signé le compromis de 
vente pour l'achat d'un local, futur librairie­
bïbliothèque-audiothèque-vidéothèque alter­
native et associative et surtout un point de 
convergence et d'agrégation de la mouvance 
libertaire et émancipatrice sur la ville de 
Rennes. Enfin! Depuis le début du projet, les 
mois se sont écoulés à arpenter les rues de 
Rennes, interroger les commerçants, scruter 
les petites annonces, appeler les agences et 
notaires, etc. Très vite, nous avons compris que 
trouver un local pour 60 000 euros serait très 
difficile. Alors, après plusieurs visites; de nom­
breuses semaines de réflexion, puis de négo­
ciation avec l'agence, le groupe La Sociale s'est 
unanimement décidé sur cette opportunité. Il 
reste encore à s' y installer (pendant l'été 
2006) et à y faire quelques travaux d'aména­
gement. 

Cet engagement sur quinze ans a ete 
mürement réfléchi par le groupe, dont les plus 
« anciens » ont plus de vingt-cinq ans de mili­
tantisme derrière eux. Bien sür, tout le monde 
y sera le bienvenu pour fêter l'événement et 
donner un coup de main, quant à ceux qui 
sont plus loin, leur soutien moral et financier 
sera aussi apprécié. 

En effet, le groupe La Sociale de la 
Fédération anarchiste de Rennes a lancé en 
octobre 2005 une campagne de souscription 
pour l'achat de ce local. À ce jour, la souscrip­
tion nous a rapporté la somme de 4 7 5 8 euros 

de dons, et 80 euros de prélèvement automa­
tique mensuel. L'objectif que nous nous étions 
fixé était de 5 000 euros, mais pour un budget 
global de 60 000 ·euros. Le local que nous 
avons acheté nous coüte 72 700 euros sans les 
frais bancaires. Il était littéralement impossible 
de trouver un local de 3 5 m 2 dans un état juste 
correct et dans un quartier quelconque de 
Rennes qui puisse rentrer dans notre budget 
d'origine. Dans ces conditions, nous vous sol­
licitons une nouvelle fois, fidèles lecteurs du 
Monde libertaire, pour soutenir financièrement 
l'implantation des idées libertaires, soit par 
chèque à l'ordre de « ACL-Souscription », soit 
préférentiellement en remplissant, y compris 
_d'une somme modique, l'autorisation de pré­
lèvement, qui constitue un engagement à 
durée libre, et une forme de soutien régulier à 
la consolidation du projet. L'autorisation de 
prélèvement nous permettra de mieux struc­
turer le projet sur le plan financier, et nous 
donnera de la visibilité sur les rembourse­
ments réguliers du prêt immobilier à la 
banque. La réussite de ce projet de long terme 
dépend donc autant del' engagement des mili­
tants què des sympathisants. 

Avancement de la souscription : 
Guillaume V (Dijon), Renaud A. (Tours), 

Philippe P (St-Étienne), Jean-Michel M. 
(Lintgen-Luxembourg), Herbert M. (Rennes), 
Éditions libertaires (St-Georges-d'Olérop.), 
Fabrice M. (Plouhinec), Régis B. (Biars/Céré), 
Pascal M. (Boulogne), Jacques G. (Nans-les­
Pins), Michel L. (Boissy-St-léger), Jean-Claude 
A. (Vierzon), Christophe C. (Noyal-Châtil­
lon), Philippe C. (Aizenay), François G. 
(Grenoble), Jean-Claude R. (St-Denis), Alain P 
(Rouelle), Nathanaël M. (Rennes), Yannick P 
(Bondy), Christian L. (Loubens), Philippe E. 
(Miramas), Jean-Pierre L. (Thizy), Jessica P 
(Rennes), Sébastien M. (Limoges), Nicolas G. 
(Nantes), Alexandre J. (St-Maur-des-Fossés), 
Charly M. (Bondy), Jean-Louis L. (Le Blanc­
Mesnil), Romain B. (Bains-sur-Oust), Denise 
et Christian J. (Dijon), Jean-Christophe P 
(Rennes) . 

Merci au groupe Los Solidarios pour leur 
important soutien dans ce projet. 

Autorisation de prélèvement disponible 
sur notre site internet: www.farennes.org ou 
par retour de courrier. 

Pour tout contact: local La Commune, 9, 
rue Malakoff, 35000 Rennes. 

Tél./Rép: 0299679287, 
contact@fatennes.org 

Rélraclaires 
à la guerre d1Algérie 

LES AUTEURS du livre Réfractaires à la 
guerre d'Algérie. Avec l'Action civique non vio­
'1ente, 1959-1963 feront une nouvelle 
rencontre début avril dans le sud de 
la France pour discuter des suites à 
donner à leurs activités. À cette occa­
sion, diverses réunions publiques 
auront lieu: 

- à Millau, le mercredi 5 avril, à 
1 7 heures, amphithéâtre de l'Institut 
d'informatique du Sud-Aveyron 
(2ISA), 23, avenue de la République: 
présentation de Réfractaires à la guerre 
d'Algérie; présentation du livre de Jo 
Pyronnet (Résistances non violentes) ; pré­
sentation de l'action en Palestine ; 
intervention des 3A (anciens appelés · 
en Algérie contre la guerre); interven­
tion de J.-J. de Félice et de Simone de 
Bollardière; débat. 20 heures: FL•ésen­
tation de Corp.me un seul homme, film de 
François Chouquet sur les réfractaires; 
débat. 

- à Montpellier, le jeudi 6 avril, à 
20h30, la librairie Sauramps et l'asso­
c1at10n dès amis de Sauramps 
accueilleront dans la salle Pétrarque, 
place Pétrarque, quelques auteurs de 
Réfractaires à la guerre d'Algérie qui présen­
teront leur livre; débat. 

- à Marseille, le samedi 8 avril, 
15 h 3 0, le Centre international de 
recherches sur l'anarchisme de Mar­
seille (3, rue Saint.-Dominique, 1er) 
accueillera qlielques auteurs de Réfrac­
taires à la guerre d'Algérie avec projection 
du film de François Chouquet Comme 
un seul homme. 

le 111ouve111ent 



ANTl-CPE. 
et après? 
Un boulot de merde payé des 
miettes ... 

La lutte contre le seul Contrat première 
embauche se suffit-elle à elle-même, ou 
bien doit-elle, pour être féconde, poser la 
question du devenir social, et de la lutte 
des classes? C'est de cèla - et de tout le 
-reste! - que les membres du Groupe 
libertaire d'Ivry (Fédération anarchiste) 
vous invitent à venir débattre. 

Projection-débat à partir du 
documentaire On a voulu nous rendre cons, c'est 
raté, sur les lascars du LEP électronique, 
autour des _grèves anti-Devaquet de 1986. 

Mardi 4 avril 

À partir de 20 heures, au Forum Léo­
Ferré, 11, rue Barbès à Ivry, M0 Porte­
d'Ivry ou Pierre-Curie. Bar, petite 
restauration possible, entrée libre. 

Forum de la librairie 
, ~u Mande libertaire 

Jean-Manuel Traimond 

viendra présenter et animer , 

-un débat autour de son 

livre: Dissection du . 

sadomasochisme organisé, 

appro·che anarchiste. à 16 

heures à la librairi-e, 145·, rue 

Amelot 75011 Paris 

le ntouvement 

Jeudi 30 mars 
Si vis pacem de 18 h eures à 19 h 30: 
Mounamitié , non à la paranoïa sociale! 
Invité : Gérard Durand. 
Les enfants de Stonewall, Bistouri oui-oui 
de 19 h 3 0 à 2 0 h 3 0 : la psychiatrisatiori de. 
la transidentité , avec la diffusion des inter­
views de deux psychiatres. 
Entre chiens et loups de 20 h 30 à 
2 2 heures: Art & Anarchie. Invité : Louis 
Janover, à propos de son ouvrage Tombeau pour 
le repos des avant -gardes. 
Epsilonia de 22 heures à minuit : la situation 
sur Aligre FM/Des Orgues/Paysagismes III 

Vendredi 31 mars 
Place aux fous de 13 heures à 14 h 3 0 : phi­
losophie et musique. Disciplines de l'indisci­
pline. Chronique musicale d 'E. Tessier sur· 
« Procol Harum » et un invité : · Nicolas 
Tertulian (philosophe et esthéticien, direc­
teur d'études à l'EHESS) , pour sa préface f!.U 
Journal 1910-1911 de G. Lukacs (Éçl. Rivages 
poche, coll. Petite bibliothèque, 
février 2006) . 

Samedr 1er avril 
La Philanthropie de l'ouvrier charpentier 
de 10 heures à 11 h 3 0: Cerveau, sexe et pou­
voir. À la lumière des connaissances actuelles 
e 1 neurosciences, on serait tenté de croire 
que les vieux préjugés sur les différences bfo­
lpgiques entre les hommes et femmes ont été 
balayés. Ce n'est manifestement pas le cas 
dans notre réalité quotidienne. 
Chroniques rebelles de 13 h 30 à 15 h 30: 
débats, dossiers et rencontres. Émission 
consa_crée aux écrits d'Antoine Gimenez, à 
propos de la guerre d'Espagne: Les fils de la 
nuit. Souvenirs de la guerre d'Espagne, Antoine 
Gimenez et les Giménologues (coédition les 
Giménologues et l'Insomniaque) . 
Longtemps, je me suis couché de bonne 
heure, de 19 heures à 21 heures: Autour 
de deux festivals : Némo, consacré aux 
images expérimentales; et le Festival du 
cinéma brésilien, qui se dérouleront tous les 
deux en avril à.Paris avec, en complément, 
actualité cinéma, DVD ·et livres de cinéma. 

Dimanche 2 avril 
Chants, con trechamps de 15 h 3 0 à 
1 7 heures : les films sur les écrans ; le chan­
teur Florent Richard, invité pour son album 
« L'art et la manière » (concert au Zèbre de 
Belleville les 1 2 et 1 3 avril à 2 0 heures). 
Folk à lier de midi à 14 heures: deux pion­
niers du folk français : Serge Renard, dit 
« Bouzouki » , et Patrlck Lemercier 
(Malicorne, Marc Robine, etc.) parleront de 
leurs parcours, du CD qu'ils ont sorti en 
2005 L'usage du luth , et aussi de la suite de 
la collection « Poètes et chansons », com­
m encée par Marc Robine, chez EPM. 

Lundi 3 avril 
Les mangeux d'terre de 9 h 30 à 11 heures: 
émission écolo-libertaire: _le logement et les 
économies d 'énergies, à partir d'une confé­
rence ' donnée lors du salon Eco bat le 
1 9 mars dernier à Paris. 
Ça urge au bout de la scène de 21 heures à 
22h30: le magazine de la chanson vivante. 
Invités : Lou Saintagne pour son nouvel 
album « Bébert et Ouam » et Gérard Pitiot 
pour son CD « <:::hants pirogue ». 

Mardi 4 avril 
Des oreilles avec des trous (dedans) de 
1 7 heures à 18 h eures: le trombone # 2, 
le retour. N' ayant pu aboutir notre tour 
d 'horizon du trombone le 2 1 février, nous 
remercions notre aimable clientèle de 
bien vouloir écouter le trombone #2, 
suite eç fin . 
Idéaux et débats de 18 h eures à 19 h 30: 
un invité, deux livres ... Nous recevrons 
François Maspero pour ses deux nou­
veaux livres , parus aux Éditions du Seuil : 
le Vol de la mésange , recueil de nouvelles; et 
l'Ombre d'une photographe , Gerda Taro. 

Mercredi 5 avril 
Léo 3 8 de 16 heures à 1 7 heures: à l'heure 
du goûter. Avec Shanti D. et Monsieur 
Frédéric, reggae et autres. 
Blues en liberté de 10h30 à midi: Sonny 
Moy Williamson, le second! 



Jeudi 30 mars 
Le Mans (72) 

Journée d'étude sur la 

guerre civile espagnole à 
l'université du Maine, 

9 heures, salle 307, 

bâtiment d'enseignement 

lettres . Projection du 

documentaire La Pastora, 
une femme devient chef de 
maquis en Espagne, suivi 
d'un débat avec le 

réalisateur Ismael Cobos. 

14 heures: amphi Marin­

Mersenne, conférence 

d'Anne Charlon, 

professeur d'espagnol à 
l'université de Dion sur 

« Les exils de la guerre 

d'Espagne: les camps en 

France, la déportation, la 
résistance. » 

Vendredi 31 mars 
Laon 

Débat public, sur « La 

société nucléaire >?, 

organisé par le groupe 
Pierre-Kropotkine de la FA, 

avec la participation du 
·Collectif libertaire 

antinucléaire d'Amiens, à 
20 heures, maison des 

Associations, rue du 

Bourg. À partir de 

16 heures : table de 

presse. Projections de 

documentaires. 

Renseignements au 

03 23801709. Entrée 

libre et gratuite. 

Samedi 1er avril 
Grenoble 

Exposition de 

photographies de Yann 

Derais « Femmes à travers 

le monde », aux Bas­

Côtés, 59, rue Charrier. 

Organisé par l'association 

Contre-Attaques. 

Mérindol (Vaucluse) 
Le groupe Gard-Vaucluse 

de la Fédération 

anarchiste tiendra une 

table de presse à Io 

Soirée Cabaret 

« Hommage à Léo Ferré », 

animée par le groupe 

vocal Sygethe. Salle des 

fêtes de Mérindol, 

84 360, à 21 heures. Prix 

de l'entrée: 2 euros. 

Clermont-Ferrand 
None-id (post rock de 

Caen) + Goodbye Diana 

(post rock de Montpellier) 

+ Stetson (noisy punk'n'roll 

du coin) au Raymond's bar 

(http://activdtc.free.fr) , 

77, avenue Édouard­

Michelin, à partir de 

20 heures. PAF. 

Mardi 4 avril 
Clermont-Ferrand 

Tournée autonomization 

2006 (présence CNT63 

cnt-63@cnt-f.org),. 

projection vidéo et débats 

au Raymond's bar 

(http://activdtc.free .fr), 

77, avenue Édouard­

Michelin, à partir de 

20 heures. PAF. Amener un 

petit truc à manger. 

Mercredi 5 avril 

Les groupes libertaires 

Lochu (Vannes) et Ferrer 

(Lorient) organisent une 

réunion-débat publique sur 

le thème« Qu'est ce que 

l'anarchisme? De 

l'émancipation individuelle 

à l'organisation sGciale? » 

à la cité Allende, 12, rue 

Colbert, à 20 h 30. Entrée 

libre. 

Vendredi 7 avril 

Conférence-débat à la 

librairie !'Autodidacte (5, 

rue Marulaz) avec Nicole 

Maillard, fondatrice de 

l'École pédagogie 

institutionnelle, association 

qui a ouvert depuis 

septembre 2004, à 
Chagey (Haute-Saône), 

une école primaire laïque 

accueillant des enfants de 

6 à 16 ans. C'est« une 

école pour les exclus, 

techniques Freinet 

pédagogie 
institutionnelle». 

Samedi 8 avril 
Paris 18° 

Débat animé par les 

Renseignements généreux, 

autour de la diffusion de 

brochures d'informations 

alternatives à 15 h 30 à la 

bibliothèque La Rue, 10, 

rue Robert-Planquette, 

métro Blanche ou 

Abbesses. 

Draguignan (8 3) 
Le groupe Nada de la FA 
tiendra un stand samedi 

8 avril à partir de 

20 heures aû au 6e festival 

ska, salle Cosec avec club 

99 (ita), John James, The 
soul makers (Rennes) et 

Smoking Fuzz (77). Bouf, 

buvette, stands. 

Vannes (56) 
Rassemblement« Grand 

Ouest » contre les OGM à 
partir de 1 2 heures, port de 

Vannes, côté Robine . 
Manifestation à 1Jb30. _ _____ .-~_,. 

(25) 
Présentation Œlu livre de 

Nicole Maillma, 

Maltraitance sociale à 
/'enfonce, publié aux 

Éditions libertaires et qui a 

reçu le Grand Prix« Ni 

Dieu ni Maître» 2004, à 
la librairie !'Autodidacte 

(5, rue Marulaz). 

Mardi 11 avril 

Projection du documentaire 

« Le Silence des Nanos » 

(réalisé par Julien Colin), 
suivie d'un débat avec des 

membres de !'Opposition • 

grenobloise aux 

nécrotechnologies, à 
1 8 h 30 à la faculté des 

lettres de Nice, 98; 

boulevard Édouard-Herriot, 

amphi n° 61. 

Mercredi 12 avril 
11 8 

Débat sur l'autogestion 

organisé par le groupe 

Idées noires de la 

Fédération anarchiste, suivi 

d'un apéro libertaire 

(amenez de quoi faire 

l'apéritif et partagez le 

tout . Pas forcément de 

l'a lcool) à 1 8 heures à la 

librairie du Monde 

libertaire, 145, rue 

Amelot. M 0 République, 

Oberkampf ou Filles-du­

Calvaire. 



D 
EPUIS maintenant pl_u­
sieurs semaines, les 
étudiants luttent 

dans la rue et dans feurs 
universités contre la pré- . 
carité et la misère que 
veulent leur imposer le 
patronat et le gouverne­
ment. Le mouvement s'am­
plifie de jour en jour dans 
les facs, et maintenant 
dans les lycées et ce, malgré la 
répression qui s'abat sur eux. Pourtant, nous 
sommés tous concernés, la lutte isolée des étu­
diants ne pourra suffire à l'emporter. Ce n'est que 
tous ensemble, jeunes, chômeurs, précaires et tra­
vailleurs du public et du privé que nous pourrons 
gagner, et pour cela il est impératif de s'unir au 
plus vite. 

Nous n'avons rien à attendre des partis poli­
tiques obnubilés par les prochaines élections. 
Depuis trente ans, la droite comme la gauche 
(même plurielle) nous précarisent à tout va (Cl P 
de Balladur, emploi-jeune de Jospin, etc.) et 
détruisent nos services publics, notre système de 
retraite et de Sécurité sociale •.. 

Pourtant, il est possible d'agir directement 
devant le mépris obstiné du gouvernement au ser­
vice des patrons. La grève générale reste le 
meilleur moyen de défendre nos acquis et d'obte­
nir ce que nous désirons. L'Histoire nous l'a mon­
tré comme en 1936, en mai 1968, voire même en 
décembre 1995. - . 

Nous devons à tout prix éviter de reproduire 
l'échec du mouvement cf es retraites de mai-juin 
2003 où nous avions attendu vainement l'appel à 
la grève générale. Les grandes organisations syn­
dicales et leurs bureaucraties, engluées dans la -
cogestion et financées par l'État et les entre­
prises, sont incapables de s'opposer efficace­
ment aux attaques répétées que nous subissons. 

Alors que la jeunesse se bat, seule, 
depuis plus d'un mois, les syndicats 

n'ont appelé qu'à une seule jour-
née de grève interprofession­
nelle, le · 7 mars, et à trois 
journées d'action nationale .•• 
Qu'attendent-elles, sinon le 

pourrissement du conflit? 

' 

Pourra-t-on fa}re reculer le 
patronat et l'Etat sans les 
frapper là où cela leur fait 
le plus mal, au portefeuille, 

aux profits? 
Si faire grève est toujours un choix difficile, 

cela reste le seul moyen de renverser le rapport de 
force en notre faveur. La grève générale, si elle ne 
se décrète pas, elle se prépare et s'organise, par 
nous-mêmes, dans nos lycées, nos universités, 
nos quartiers et sur nos lieux de travail, en créant 
des réseaux de lutte et d'entraide autonomes, 
fédérés entre eux, sans leader, organisés à la base 
et en démocratie directe. 

Nous ne pourrons supprimer la misère et la pré­
carité sans remettre en cause le salariat - qui n'est 
rien d'autre que le vol organisé et légalisé du fruit 
de notre travail - et sans exproprier le patronat. 
Nous ne pourrons conquérir l'égalité économique et 
sociale sans supprimer l'État, véritable chien de 
garde des riches et des puissants et garant des pri- · 
vilèges et de l'injustice, sans autogérer la société. 

Le gouvernement ne manquera pas de crimi­
naliser et de réprimer les justes revendications de 
la jeunesse. Nous devons impérativement faire 
preuve de solidarité dans toutes nos actions, dans 
toutes nos décisions. Il est primordial de préser­
ver l'autonomie des luttes contre toutes les récu­
pérations politiciennes. Pour cela, nous devons 
développer des pratiques antiautoritaires, d'ac-. 
tion, de gestion et de démocratie directe. 

Battons-nous jusqu'au bout et construisons la 
grève générale illimitée! 

NI CPE ni CDI 
Abolltlon du salariat 

Expropriation 
Autogestion 
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